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INTRODUCTION. 



Lorsqu’on entre dans l’un de ces 
musées militaires où sont rassemblées 
les armes de plusieurs époques et de 
différentes nations , on est saisi et 
comme étourdi par la vue confuse de 
tant d’objets. On ne pourrait en faire 
la distinction si l’on s’en tenait à un 
coup-d’œil général. La première opé- 
ration du spectateur pour reconnaître 
la valeur des choses , et se reconnaître 
lui-mcme , c’est de particulariser son 
attention et de l’appliquer aux indivi- 
dualités; c’est de considérer ensuite 
chaque partie des individualités, en 
les séparant les unes des autres , c’est- 
à-dire en les analysant. L’analyse est 
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le procédé indispensable pour arriver 
au fond des choses , et leur donner la 
place qui leur appartient. 

Il peut paraître assez étrange qu’un 
rassemblement d’images guerrières soit 
le premier terme de comparaison qui 
s'offre à mon esprit en présence des mé- 
thodes judiciaires que je me propose 
d’examiner. Je dois rendre compte de 
la première impression même qui a 
suscité ma réflexion , et pour ainsi dire 
secoué la chaîne de mes idées au sujet 
de ces méthodes que j’appelle Logique 
judiciaire. 

A peine entré dans la magistrature , 
venais-je de monter sur le siège du tri- 
bunal de première instance , que je fus 
frappé et presque étourdi, aux pre- 
mières audiences, d’un tumulte sin- 
gulier partant de points différens , et 
arrivant à des conclusions diverses , 
par des argumentations souvent peu 
conséquentes au principe des proposi- 
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tions. Dans ce cliquetis, je crus me 
trouver comme au milieu d’une forêt 
hérissée de dards, de javelots, de mous- 
queterie , enfin de toutes les armes an- 
ciennes et modernes : le jeu des nobles 
gladiateurs qui maniaient ces armes 
redoutables était si rapide, que je n’en 
pouvais presque suivre le mouvement, 
ni démêler les règles de l’art que j’a- 
vais cependant étudié; La mobilité si 
animée de cette escrime paraissait im- 
possible h saisir. Je ne savais comment 
assurer mes regards...., comment re- 
cueillir et fixer mes idées en proie à 
la confusion... 

Dans ce moment de perturbation qui 
m’environnait et que je pouvais com- 
parer à l’anarchie orale de la tour de 
Babel, j’eus le bonheur de trouver 
auprès de moi l’un des hommes les plus 
exercés et les plus fermes dans ses vas- 
tes connaissances, aimable et bienveil- 
lant Cicerone , mais juge sagace avant 
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tout, sachant apprécier les passions et 
leurs artifices , faire la part des choses 
humaines, capable ainsi, et au plus 
haut degré , d’expliquer mieux que 
personne les raisons des combats que 
je voyais. Nous avons commencé à sou- 
mettre à l’analyse et à la synthèse la 
nature même des armes dont se ser- 
vaientles combattans. Je laisse le langage 
figuré , pour dire qu’un homme d’un 
rare mérite que j’eus l’avantage d’avoir 
d’abord pour collègue au tribunal de 
première instance, M. Rolland de Villar- 
gués , maintenant conseiller à la Cour 
royale , est celui auquel je dois les pre- 
mières explications d’une science dont 
je n’avais tout au plus que la théorie. 
Combien cette théorie n’est-elle pas 
éclairée et tous les jours rectifiée par la 
pratique! L’honorable jurisconsulte, 
me prenant en quelque sorte avec sa 
main paternelle, m’a guidé dans le 
labyrinthe où mes pas ne pouvaient 
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guère encore qu’être fort incertains. 
Après avoir examiné ensemble plu- 
sieurs des procédés, des moyens judi- 
ciaires dont nous voyons l’emploi, j’ai 
voulu consulter ma propre réflexion. 
En considérant toujours plus attentive- 
ment ce qui était , je me suis laissé aller 
à l'espérance, sans doute un peu témé- 
raire , de pouvoir démontrer ce qui de- 
vait être. C’est ainsi que j’ai conçu l’i- 
dée d’une Logique judiciaire. Dans l’état 
actuel des études , et du mouvement , 
plus accéléré peut-être que progressif, 
des esprits , le premier besoin de la so- 
ciété n’est-il pas de retrouver et de 
consacrer d’abord les règles et les prin- 
cipes qui peuvent assurer la marche 
des progrès , et en conserver les résul- 
tats déjà obtenus ? 

On a dit que V opinion était la reine du 
monde. Il m’a semblé que la première 
reine des reines elles-mêmes était la lo- 
gique. Car , lors encore que cette puis- 
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sance qu'on appelle l’opinion publique 
paraît le pins exercer son droit de sou- 
veraineté dans les questions politiques, 
elle n’est toujours qu'une expression de 
la logique appliquée à cette partie : ainsi 
ai-je cru voir, dans l’histoire ancienne 
comme moderne des Empires et de 
leurs chefs , que tout ce qui a duré a 
duré par la logique , que tout ce qui a 
péri a péri faute de logique. Les preu- 
ves à l’appui de cette observation se- 
raient malheureusement presque l’his- 
toire universelle. 

Pour ne point quitter la spécialité 
que je suis de plus près , je reviens à 
ma logique particulière. Si novice en- 
core en présence des imposantes ex- 
périences du barreau, avouerai-je la 
crainte que j’éprouve d’avoir été déjà 
forcé de soupçonner que, parmi les 
différentes classes qui composent l’or- 
dre judiciaire; que, parmi tous ceux 
qui , sous les noms d’avocats , d’avoués, 
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de consultais et de plaideurs , sollici- 
tent la justice , la logique ne se trouvait 
peut-être pas toujours la souveraine 
des uns et des autres? Cependant, de 
toutes les professions qui se réfèrent à 
l’intelligence humaine, celle du barreau 
se présente avec un besoin plus impé- 
rieux qu’aucune autre d’être étayée et 
éclairée par la logique. Cette logique , 
première directrice et véritable maî- 
tresse de toutes les sciences, n'est-clle 
pas surtout nécessaire à la discussion, 
qui est tous les jours l’interprète du 
droit , lequel , comme on sait , n’a pas 
d’autre étymologie que celle de la jus- 
tice? Jus justitia , jus quod œquum et 
bonum. 

Mon désir serait donc de remplir une 
lacune extrêmement importante , en 
préparant une logique que j’appelle 
judiciaire. 

Mais , me dit*on aussitôt, qu’est-ce 
qu’une logique judiciaire ? Est-ce qu’il 



Digitized by Google 




( 12 ) 

y a plusieurs logiques? Çst-ce que la 
logique en elle-même n'est pas égale- 
ment applicable à toutes les branches 
de nos connaissances ? 

Je suis tellement convaincu de la 
vérité de cette observation , que je n’ai 
pas d’autre but que son application , en 
composant la Logique judiciaire. Je 
veux prouver que , bien que le droit 
soit la représentation de la justice, et la 
justice elle-même, puisqu’il n’est au- 
tre que sa reconnaissance formulée, il 
faut encore , pour assurer son empire , 
lui donner les premiers appuis qui doi- 
vent le soutenir , c’est-à-dire la lumière 
la plus pure , non-seulement de la rai- 
son, mais encore des procédés de la 
raison ; l’initier enfin à cet art que 
Locke a appelé Y art de conduire son 
esprit dans la recherche delà vérité. Lui- 
même avait reçu cette tradition et cette 

a 

mission sacrée d'Aristote, de Bacon, de 
son propre génie , etnon moins encore, 
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sans doute, de son cœur 'Vertueux. 

Les principes de Locke, aussi fé- 
conds que simples , m’ont apparu de- 
puis développés avec une vie nouvelle 
dans les ouvrages des chefs d’école mo- 
dernes, les Garat, les Tracy , les La 
Romiguière ; à côté de ces grands et 
lumineux idéologues , dont le flambeau 
éclaire la génération actuelle , j’ai été 
heureux de rencontrer un célèbre pro- 
fesseur qui , dans un cours de poésie où 
le vulgaire pourrait n’attendre que de 
la littérature , a eu l’habileté d’intro- 
duire les premiers enseignemens de 
la plus haute raison. En scrutant pro- 
fondément l’idiome des âmes fortes de 
l’antiqüité , M. Tissot n’a pas seulement 
pénétré et révélé les idées et les senti- 
mens des mâles auteurs dont tant d’au- 
tres n’avaient traduit que les mots ; il 
a su constamment ramener les leçons 
de l’éloquence aux principes de la saine 
logique. 
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Les mêmes procédés distinguent le 
cours de M. Lemaire , qui, joignant 
l'exemple au précepte , a , dans sa ma- 
gnifique édition des classiques latins , 
relevé le plus beau monument que 
l’esprit humain ait laissé à la lo- 
gique. 

La puissance de la logique n’est pas 
moins présente et continuellement sen- 
sible dans ces leçons si étonnantes et 
•» 

si justement admirées de M. Villemain , 
où un auditeur superficiel n’apercevrait 
qu’un prodige de mémoire et d’érudi- 
tion, mais où le lecteur recueilli trouve, 
jusque dans l’abondance du discours 
soutenu par la sûreté des idées , la 
preuve de l’encbaînement nécessaire et 
de la forte liaison qui sont le premier 
but de la logique , ou plutôt la logique 
elle-même. 

Tout le monde a remarqué cette pré- 
cieuse tenue de conduite logique ma- 
nifestée dans toute son évidence , ap- 
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pliquée avec solidité par l’un des pre- 
miers disciples de Domat et de Mon- 
tesquieu , devenu maître à son tour, 
M. Dupin aîné , dont les précoces ou- 
vrages ont acquis une démonstration 
toujours plus éclatante dans sa domi- 
nante action à la double tribune du bar- 
reau et de la législature , où ses adver- 
saires les plus fermes ont été tant de 
fois forcés de subir l’irrésistible logi- 
cien. 

Et ces intrépides athlètes, souvent 
si glorieux, Mérilhou, Mauguin, Bar- 
tbe, Persil, Philippe Dupin, Henne- 
quin, Berryer, Coffinières , Berville , 
Ptenouard, Parquin, Lavaux, O. -Bar- 
rot, Bernard, Comte, Joly, Gairal, 
Delangle , Plougoulm, Marie, Chaix, 
Colmet,les Le Dru, Lafargue, Beth- 
mont, et tant d’autres jeunes, géné- 
reux et brillans jouteurs, dont je serais 
fier d’être encore le confrère, et de 
suivre de loin les traces ! je leur de- 
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mande si les jours de leurs plus hono- 
rables succès n'ont pas été comptés par 
eux comme leurs meilleurs jours de lo- 
gique ? 

Et ces cœurs sincères, ces esprits 
droits , ces défenseurs de l'ordre et de 
l’équité, ces intègres magistrats qui 
rendent des arrêts et non pas des servi- 
ces ! ces magistrats qui , en présence 
des ordonnances liberticides , impassi- 
bles sur leurs chaises curules , osèrent 
braver la tyrannie armée , proclamer 
le droit sacré de la presse, et la sauvè- 
rent sous l’égide des lois! ces vigilans ad- 
ministrateurs dont la sagesse protège , 
conserve la cité ; ces illustres guerriers, 
ces remparts vivahs de leur patrie , et 
qui l'immortalisent sur les champs de 
bataille, par la profondeur et la justesse 
des conceptions autant que par l’hé- 
roïsme de l’exécution ! et ces conscien- 
ces au-dessus de toute crainte comme 
de tout préjugé , ces historiens hardis , 




nobles redresseurs de tant de torts, 
d’outrages fai! s à la Révolution fran- 
çaise , et qui ont su venger l’honneur 
de cette magnifique crise du dévelop- 
pement de la nature humaine contre 
les calomnies accumulées qui allaient 
passer en force de chose jugée! n’est- 
ce pas la logique la plus sûre , la plus 
élevée qui conduit ces magistrats , ces 
administrateurs, ces guerriers , ces his- 
toriens dans leurs carrières si différen- 
tes? N’est-ce pas celte logique qui, 
dans tous les siècles , a été la règle des 
philosophes, des publicistes, des poè- 
tes, des peintres, chacun dans leur 
langue et dans leur art, depuis Homère, 
Phidias , Aristote et Tacite , jusqu’à 
nos jours? Tous ces talens auraient-ils 
produit de si grands effets, s’ils n’a- 
vaient été les premiers logiciens du 
monde ? 

Ali! si mon ame croit se sentir in- 
spirée de si beaux exemples ; si, dans la 

a 
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t 

bonne compagnie de ces génies intellec- 
tuels, elle a osé s’élever à l’espoir de les 
comprendre , comment à une si grande 
distance, puis-je moi-même m’avancer 
dans la lice , pour déjà professer la lo- 
gique , lorsqu’elle a droit de me dire , 
pour première leçon, que j’ai tant à 

m’instruire encore Et ne va-t-on 

pas m’accuser d'une première infidé- 
lité à ma doctrine, d’une infraction à 
la logique , ppur la digression que mon 
émotion n’a pu retenir ? 

D’après le sens attaché à la logique 
par les maîtres supérieurs que j’ai cités, 
la vraie logique est l’artde penser juste, 
de conduire l’esprit à la vérité , en lui 
donnant de la justesse ; c’est l’art qui 
nous fournit les règles pour découvrir 
la vérité et pour la communiquer aux 
autres ; c’est l’art , en un mot , de for- 
mer l'esprit en le cultivant , art utile à 
tous les hommes, dans tous les temps, 
en quelque état qu’ils soient placés. 
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Le vrai but de la logique est de don- 
ner à notre esprit toute la culture à la- 
quelle il est appelé par ses facultés , de 
nous apprendre à nous servir convena- 
blement de notre raison dans l’ac- 
quisition de toutes les connaissances 
utiles. 

Combien de préjugés, nés pour 
ainsi dire avec nous , combien d’habi- 
tudes formées dès la première enfance 
n’influent pas sur le caractère de l’es- 
prit , et par là même sur celui du cœur! 
Des préceptes , rendus sensibles , dans 
l’application, par des exemples bien 
choisis , pourront seuls réprimer ces 
défauts dont les suites sont toujours 
funestes dans le cours de la vie. 

La logique , par ses maximes , ses dis- 
tinctions et ses définitions , peut dé- 
couvrir la source de ces contestations 
qui naissent des notions vagues , et de 
cette multitude immense de disputes 
de mots , qui ont partagé les sociétés et 
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troublé leur repos. En apprenant à 
définir , à fixer le sens des mots , à bien 
poser l’état des questions , la logique 
préviendrait tant de disputes , de dé- 
bats et de combats , dont le moindre 
mal est la perte du temps. 

J.- J. Rousseau a dit qu'il ne fallait à 
un chrétien que de la logique pour être 
vertueux . Jean- Jacques ne risquait point 
de compromettre sa maxime en l’éten- 
dant à tous les hommes de tous les cul- 
tes et de tous les pays. Le profit de la 
logique est pour tous , puisque son pro- 
duit net est la vérité. 

C est pour cela que la vérité en lo- 
gique, comme en mathématiques, doit 
être une , et sans interstices ; car les 
mathématiques ne sont elles - mêmes 
qu’une logique enchaînée et sans solu- 
tion de continuité. 

Malheureusement , beaucoup d’é- 
crivains qui ont cru professer la logique 
1 ont tournée en un vain art de mots 
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difficiles , de frivoles observations , et 
de pures subtilités à l’usage des éco- 
les , et souvent l’on n’en a retiré d’au- 
tre fruit que d’amuser l’esprit et les 
oreilles par des paroles vides de sens , 
qui n ont fait que flatter la vanité et en- 
fler 1 orgueil par le pompeux étalage 
d un savoir faussement ainsi nommé ï 
voilà comme on a renversé le but et 
perverti 1 usage de l’utile science. On 
ne voit , disait Bacon de son temps , on 
ne voit presque partout que luttes, al- 
tercations , discussions de droit, dont 
1 unique but est de 1 mettre chacun à 
même de faire montre de son esprit : 
Ludus enim > ut nunc fit foré apud omnes 
instituteur et apcritur ad altercationes et 
quœstiones de jure multiplie andas tan quant 
ostendendi ingenii (i). 

C est dans l’espérance de remédier 
à quelques-uns de ces inconvéniens 

(i) De Prœdilectionibus,scct. 16, ch. 93 
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non moins réels aujourd’hui que du 
temps de Bacon, que j'ai conçu l’idée 
d'une logique , qui , en exposant tous les 
moyens du raisonnement judiciaire , 
concourrait à le faire servir davantage 
à l’honneur et à la stabilité des lois. 
Quinlilien avait dit : Nunc quid interest 
nullœ sint an incertœ loges? « Autant 
» vaut qu’il n’y ait point de lois, que 
» des lois incertaines. « Et Cicéron , 
dans la meme opinion , avant Quinti- 
lien qui le cite souvent , avait fini par 
ne plus guère croire qu’aux lois de la 
nature. 11 avait dit , sans entendre blas- 
phémer , et pour assurer au contraire 
un plus ferme appui aux lois réglées 
par la société, à qui il voulait donner 
le principe le plus élevé : Non datœ, 
sed natœ leges> ^Toila les lois de la na- 
ture. 

Quelles que soient au surplus les lois 
naturelles ou sociales , objets des dis- 
cussions judiciaires ou politiques , 
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comme c’est h ces règles reconnues 
sous ce nom de lois que se réfèrent 
toujours les contendans qui en dispu- 
tent l’application, il faut bien que ceux 
dont le devoir est de comprendre et 
déjuger une cause possèdent dans tous 
leurs détails les moyens par lesquels on 
la défend , enfin les procédés et les rai- 
sons de la victoire, en présence de la 
défaite. 

Pour avancer toujours du connu à 
l’inconnu , et ne laisser en arrière au- 
cune explication , je crois d’abord de- 
voir définir ce qu’on entend par une 
cause. Apollodore ou plutôt Valgius , 
son disciple , dit qu’une cause est une 
affaire dont toutes les parties se rappor- 
tent à un point litigieux , ou qui a pour fin 
une contestation. « Une affaire , ajoutent- 
ils ensuite, est un assemblage de personnes, 
de temps , de lieux, de causes , de moyens , 
d’incidens , de pièces , do faits , de dits, 
et de choses écrites et non écrites. » Iso- 
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crate entend par cause , une question 
civile et particulière , ou bien un point 
litigieux qui se décide par rapport aux 
personnes. Cicéron enfin dit que c'est 
une contestation qui se renferme dans 
la considération des personnes , des 
temps, des lieux, des actions et des 
affaires qui y ont rapport; si ce n’est 
de tout cela ensemble , au moins de la 
plus grande partie. 

Après avoir défini les causes, leur 
substance , j’arrive aux moyens qui mè- 
nent au but. Ces moyens sont ce que 
l’on appelle argumens. Ces argumens 
sont au discours ce que les formes sont 
au droit ; or, on sait combien trop sou- 
vent celles-ci emportent le fond.... 

Les formules des actions sont de la 
plus grande importance pour la prati- 
que, a dit Bacon relies expliquent les 
oracles et les mystères des lois : Pan- 
dent oracula et occulta fegum. ( De Justi- 
fia universali , cap. 88.) Le même 
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Bacon dit encore : Il en est des règles 
à l’égard du droit, comme de la bous- 
sole à l’égard du pôle : elle l’indique, 
mais ne le fait pas : Régula enim legum 
ut acus iiautica polos indicat , non stat. 
( Loc . cit.) Ainsi, quanta moi, n’ai-je 
nullement la prétention de croire in- 
venter et faire la logique que j’annonce; 
je ne la donne point de l’air d’une dé- 
couverte ; je m’honore de répéter une 
vérité triviale , qui ne l’est peut-être 
pas encore assez ; c’est que toute logi- 
que est faite par la nature, avant que 
l’art l’ait soumise à des méthodes. 

Mais voulant spécialement démontrer 
les méthodes particulières aux débats 
de la justice, maintenant que j’ai l’es- 
pérance d’avoir assez nettement reconnu 
toutes les parties , d’avoir distingué , 
apprécié et classé la plupart des diver- 
ses espèces d’armes que, suivant ma 
première impression , j’ai avoué n’avoir 
pas bien démêlées en entrant dans le 
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musée ou l’arsenal judico-militaire , je 
vais procéder à leur inventaire succes- 
sif-, je désire mettre chacun à portée 
de faire son choix, de prendre ce qui 
doit rester à la disposition des bons es- 
prits , d’élaguer ce qui doit etre écarté; 
je désire enfin que le lecteur , tirant 
lui-même ses conclusions , prononce le 
jugement qui doit déterminer et as- 
seoir les fonderaens de la véritable 
logique judiciaire . 



LOGIQUE JUDICIAIRE 



1. Suivant le Dictionnaire de l’Acadé- 
mie, l’argument est un raisonnement par 
lequel on tire une conséquence d’une ou 
de deux propositions. 

2. Quelquefois le mot argument se dit 
d’une proposition vraisemblable employée 
pour convaincre ; c’est même sa princi- 
pale acception , d’après Cicéron dans ses 
Partitions oratoires : Probabile inventwn 
ad faciendam fidem. 

3. L’argument est fréquemment usité 
dans les lois romaines pour signifier 
preuve , indice , conjecture , présomption. 
L. I, § 4, ff. de questionibus. L. 5,§ 6, fi*. 
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de ro militari. L. 6, § 1, ff. do cust. et 
exhib. reorum. L. 3 , §4, ff. de suspectis tu- 
• torihus. L. 2, C., de in litem jurando. L. 
25, C., de probat. , etc. 

4. Enfin, on donne le nom d'argument 
h l’exposition abrégée du sujet d’un ou- 
vrage; et l’on dit, dans ce sens, l’argu- 
ment d’un discours , d’une pièce de théâ- 
tre, d’un liv-re d’histoire. Cependant le mot 
est devenu suranné dans cette acception. 

5. Des commentateurs qui se sont crus 
des logiciens , parce qu’ils en ont pris le 
titre, ont défini l'argument d’une ma- 
nière plus scientifique , sans qu’elle ajoute 
à la nôtre : C’est un milieu, ont-ils dit, 
qui, par sa connexion avec les deux ex- 
trêmes , établit la liaison que ces deux 
extrêmes ont entre eux , ou bien : C’est 
une idée moyenne dont on se sert pour 
prouver le rapport de deux idées que l’on 
ne peut pas comparer immédiatement. 

6. Nous n’envisagerons ici le mot argu- 
ment que dans sa synonymie avec raison- 
nement. 

f. Nous nous proposons d’examiner : 
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1« Quels sont les principes de6 argu- 
mens ; 

2° Quels en sont les formes et les noms; 
8° Quels sont les principaux argumens 
employés en Jurisprudence. 
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i 



CHAPITRE PREMIER. 



PRINCIPES DES ARGUMENS. 

\ 



8. La première règle de tout argument 
est d’avoir pour base une vérité certaine, 
ou qui, du moins, ne soit pas contestée. 

Quintilien pense que l’argument, est 
une manière de prouver une proposition 
douteuse par un fait certain: Ratio proba- 
tionem proestat quâ colligitur aliud per 
aliud, et quœ quod est dubium, per id 
quod dubium non est, confirmât. (Lib. 5, 
cap. 10.) Ainsi, faut-il nécessairement que 
dans chaque cause il y ait un point fixe 
qui n’ait pas besoin de preuve; car, s’il 
n’y avait rien de certain, où serait la pos- 
sibilité de prouver? 
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9. Il y a quatre choses qui doivent pas- 
ser pour certaines : 

1° Les choses qui tombent sous les 
sens , la vue , l’ouïe ; 

2° Les choses dont la plupart des hom- 
mes conviennent ; 

3° Celles qui sont prescrites par les 
lois , ou que l'usage ou le sentiment auto- 
rise ; 

4° Celles dont les deux parties demeu- 
rent d’accord, ou qui ont déjà été prou- 
vées, ou qui n'ont point été contredites 
par la partie adverse. ( Quint il. , ibid. ) 

10. Avant de pouvoir faire des argu- 
mens , il est indispensable de connaître 
ce que les logiciens et les rhéteurs appel- 
lent lieux communs , car ces lieux sont 
en quelque sorte les assises des argu- 
mens. Cum pervestigare argumentum ali - 
quod volumus , locos nosse debemus. Sic 
enim appcllatce ai Aristotcle sunt , h ce 
quasi sedes c quibus argumenta promun - 
tur; itaque licet def nire locum esse argu- 
rnenti sedem. (Cicéron , in Topicis , N. 5.) 

11. 11 y a deux sortes de lieux ; 
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Les uns intrinsèques , parce qu’ils sont 
renfermés dans tous les sujets qu’on traite, 
qui in eo ipso de quo agitur hœrent ; 

Et les autres extrinsèques , parce qu’ils 
sont pris hors du sujet, alii assumuntur 
extrinsecus. 

12. Les lieux intrinsèques se tirent de 
la personne , de la chose et du temps. 

13. La considération de la personne peut 
être relative à la naissance , à la nation t 
à la patrie, au sexe, à l’âge, à l’éducation, 
à la forme et constitution du corps, à la 
fortune, à la condition, au naturel et aux 
inclinations , à la manière de vivre , à la 
profession, à ce qu’on affecte de paraître, 
aux actions et aux mœurs qui ont précédé. 

( Quintitien , 1. 5 , cap. 10. ) 

14. Dans la considération de la chose , 
on comprend les actions, les causes qu 
les ont produites , le lieu et le temps oü 
elles se sont accomplies, les moyens qu’on 
a mis en oeuvre, le plus ou le moins d’a- 
vantage qu’on en a recueilli. {Ibid.) 

15. Quantaux lieux extrinsèques , ils ré- 
sultent des lois , des arrêts et jugeraens* 
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des preuves par écrit, des dépositions 
des témoins, des registres publics, des 
procès-verbaux , en un mot de toutes les 
choses qui naissent hors du sujet, qu’on 
trouve pour ainsi dire sous la main, et 
qui fournissent les autorités d'où l'on tire 
les conséquences, 

16. Il faut mettre encore au nombre des 
argumens ou lieux extrinsèques : 1° celui 
qui émane du respect pour les personnes 
ou leurs opinions : Locke l’appelle argu- 
ment ad verecundiam; 

17. 2° Celui que le même auteur 
nomme argument ad ignorantiam ; il se 
tire de l’impuissance où se trouve un ad- 
versaire de détruire la preuve ou l’auto- 
rité qu’on lui oppose, ou d’en assigner 
de meilleures ; 

18. 3° Celui que font naître les princi- 
pes adoptés par l’adversaire , ou l’appro- 
bation qu’il a faite des nôtres : c’est l’ar- 
gument ad hominem ; 

19. 4° Celui qui provient de la droite 
raison, des lumières naturelles communes 
à tous les hommes sensés, ou, suivant 
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l’expression de Locke , de quelqu’une de* 
sources de la connaissance ou de la pro- 
babilité; c’est, dit ce vrai philosophe, 
l’argument ad judicium , le seul qui soit 
accompagné d’une véritable instruction, 
et qui nous avance dans le chemin de la 
connaissance (1). 

( 1 ) Essai sur V entendement humain, l. 4, 
ch. 17, § 19. 
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CHAPITRE II. 



FORME DES ARGUMENS, LEURS DIVERSES 
ESPÈCES. 



20. Les argumcns sont assujettis à cer- 
taines formes qui ont des dénominations 
particulières. Everard a découvert cent 
manières d’argumenter, et il les a exposées 
dans un ouvrage qui a pour titre : Argu- 
mentandi centum modi , etc. 

21. Les principales, c’est-à-dire celles 
que l’on emploie le plus communément, 
sont le syllogisme , l’induction , le di- 
lemme , l’enthymème et l’exemple. Nous 
traiterons ensuite du sophisme. 
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§ 1 ". 



Syllogismes. 

22. Tout syllogisme n’est qu’un raison- 
nement fondé sur un jugement préalable- 
ment existant. Les jugemens sont compo- 
sés d’idées comparées ; les raisonnemens 
parsyllogisme sont composés de jugemens 
comparés les uns aux autres. C’est par la 
comparaison des idées qu’on forme des 
propositions; c’est par la comparaison 
des propositions que l’on forme les syllo- 
gismes. Leur raisonnement est donc cet 
acte de l’entendement , qui , de deux ou 
de plusieurs jugemens, en tire un troi- 
sième , que l’on appelle conclusion. Ces 
raisonnemens , réduits en propositions , 
exprimées par des mots, se nomment syl- 
logismes. 

23. Pour se garantir de l'erreur, ou de 
la surprise dans tout raisonnement, il 
faut examiner avec soin chaque proposi- 
tion à part, et se rendre attentif ensuite 
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à la manière dont elles sontliéeset com- 
parées entre elles. 

24. Dans tout syllogisme il y a une 
idée ou un terme majeur , c’est l’attribut 
de la conclusion; une idée ou un terme 
mineur , c’est le sujet de la conclusion; 
un terme moyen, c’est la raison qui unit 
ou sépare l’attribut du sujet. De là nais- 
sent les trois propositions d’un syllo- 
gisme. Les deux premières sont les pré- 
misses : déf ces prémisses on forme la 
conclusion , ou le sujet du raisonnement 
est comparé avec l’attribut. Dans l’une 
des prémisses, l’idée moyenne est com- 
parée avec le sujet, et , dans l’autre, avec 
cet attribut de la conclusion. 

25. Réduisons à un petit nombre de 
maximes les règles principales des syllo- 
gismes, que l’on a sans doute trop multi- 
pliées. 

* » 

1° Il ne doit pas y avoir plus de trois 

termes dans un syllogisme. 

2° Jamais le terme moyen ne doit en- 
trer dans la conclusion. 

3» Il ne faut pas qu’il y ait , dans la 
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conclusion , d'autres idées que celles qui 
ont été dans les prémisses. 

4° On ne peut rien conclure des pré- 
misses , lorsque toutes les deux sontpar- 
ticulières ou négatives. 

5° Si une des prémisses est particulière 
ou négative, la conclusion doit aussi être 
ou particulière ou négative. 

6° Pour reconnaître si un syllogisme est 
vrai, il convient d’examiner avec atten- 
tion , et l’une après l’autre, les proposi- 
tions selon ces règles. Si les propositions 
ne sont pas bien distinguées , il faut aupa- 
ravant les séparer d’une manière dis- 
tincte ; mais l’attention , l’habitude , qui 
naît d’un bon jugement et de l’exercice, 
sert bien plus que toutes les règles. 

26. La vérité de la conséquenêe découle 
nécessairement de la vérité des deux pré- 
misses. Si celles-ci sont véritables, et 
qu’on en convienne, on doit accorder la 
conséquence; au contraire, si les prémis- 
ses , ou l'une d’elles, ne sont pas vérita- 
bles, alors on doit nier la conséquence. 

27. C’est ici l’argument proprement 
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dit; c’est le raisonnement complet et tel 
que les philosophes le définissent : car la 
mineure est le milieu, qui établit la liaison 
entre la majeure et la conclusion qui sont 
les deux extrêmes, ou bien elle est l’i- 
dée moyenne, qui prouve le rapport de 
la majeure et de la conclusion , qu’on ne 
peut pas comparer immédiatement. 

28. Exemple : Lorsque l’homme, ren- 
trant en lui-même, veut devenir son pro- 
pre juge , il y trouve ce syllogisme : 
« J’étais obligé de faire telle chose; je ne 
l’ai point faite, donc j’ai violé mon obli- 
gation. » 

La méthode syllogistique n’est pas 
seulement la pius agréable et la plus 
claire, on peut dire qu’elle est la plus 
sûre , en ce qu'elle commande sans cesse 
les résultats, et qu’elle en poursuit iné- 
vitablement la preuve. Tant que vous 
n’avez pas répendu à la question qui vous 
est faite, cette question subsiste contre 
vous; et d’ailleurs la nécessité de répon- 
dre directement vous force de vous ren- 
dre compte à vous-même ; tel est le pro- 
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cédé de l'enseignement mutuel , qui, de 
nos jours, a paru comme une découverte, 
et qui n'est autre que la méthode de So- 
crate appliquée à un ou plusieurs répon- 
dans. 

\ 

§ 11 . 

De l'Induction. 



29. L'induction , que l'on nomme aussi 
énumération , est une forme d'argument 
qui consiste à présenter plusieurs propo- 
sitions particulières , d où l’on tire une 
conclusion générale. 

On conclut du tout, dans l'induction , 
ce qu'on a affirmé ou nié des parties prises 
séparément. 

30. Par exemple , je veux prouver que 
toutes les dispositions dernière vo- 
lonté sont révocables , je fais l’énuméra- 
tion de toutes les espèces particulières 
de dispositions , je dis : Le testament est 
une disposition de dernièie volonté, et 
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il est révocable ; il en est de même du 
codicille , du fidéicommis , du legs et de 
la donation à cause de mort ; donc toutes 
les dernières volontés sont révocables. 
(L. 32 , § 3 , 1F. de donat. inter vir. et ux. 
L. 4,ff. de adimendi vel transf. leg.) 

31. Mais, si l’énuméralion était incom- 
plète , c’esl-à-dire si elle ne renfermait 
pas toutes les espèces particulières de la 
proposition générale , l’argument ne se- 
rait pas concluant. Par exemple, si je 
dis : L’achat est un contrat de bonne foi , 
le louage est un contrat de bonne foi , la 
société est un contrat de bonne foi ; donc 
tous les contrats sont de bonne foi : 
ma conclusion serait fausse , parce que 
toutes les espèces particulières de con- 
trats ne sont pas rapportées dans mon 
énumération , et qu’il y a dans le droit 
romain plusieurs sortes de contrats qui 
ne sont pas de bonne foi. ( Glos . in 
L. 8, § 17, fî. de transact.) 

Pour mieux faire comprendre cet exem- 
ple, il est nécessaire de rappeler l’an- 
cienne division du droit romain entre 
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les contrats de bonne foi et les contrats 
de droit étroit : bonœ fidei et stricti juris. 

Les contrats de bonne foi étaient, ceux 
par lesquels chaque partie s'obligeait 
envers l'autre , Comme la vente ; les con- 
tracta de droit étroit étaient ceux où 
l’une des parties seule s’obligeait , comme 
le prêt. Cette division n’était pas fondée 
sur ce que la bonne foi ne doit pas être 
exigée dans toutes les conventions ; elle 
avait pour objet de régler les devoirs du 
juge, qui, dans les contrats de bonne foi, 
a plus de latitude pour se diriger suivant 
l’équité, et qui, dans les contrats de 
droit étroit, doit se renfermer dans les 
termes de la convention. 

Cette division n’est pas admise en 
France , la maxime vulgaire y est que 
que tous les contrats sont de bonne foi. 
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§ III 

». 

Du Dilemme. 

32. Le dilemme est un argument com- 
posé de propositions également décisives 
contre les adversaires. Dans le dilemme , 
après avoir divisé un tout en ses parties , 
on conclut du tout, ce que l’on avait con- 
clu de chaque partie. C'est pourquoi on 
l’appelle argumentum utrimque ferions , 
c’est-à-dire argument qui frappe des deux 
côtés. C'est pour cela encore qu’on l’ap- 
pelle argument fourchu. 

33. C’est par un dilemme que Tertul- 
lien accuse d’inconséquence l’empereur 
Trajan , au sujet de sa conduite envers les 
chrétiens. Ce prince avait défendu qu’on 
les recherchât , et en même temps il avait 
ordonné qu’on les punît quand on les 
trouverait. « Cet édit , s’écrie Tertullien , 
se contredit lui-même. Comment! il 
défend de rechercher les chrétiens comme 
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n’étant pas coupables, et cependant il 
ordonne de les punir comme s’ils l’étaient; 
il use de modération et de rigueur, de 
clémence et de châtiment tout à la fois. 
Pourquoi vous condamnez-vous vous- 
même? Si les chrétiens vous paraissent ne 
pas mériter de grâce , pourquoi n’en or- 
donnez-vous pas une exacte recherche? 
Si vous ne voulez pas qu’on les recherche, 
pourquoi ne les renvoyez-vous pas absous 
quand on vous les présente ? » 

34. Le dilemme n’est pas concluant, 
quand les prémisses ne sont pas appuyées 
déraisons solides. 11 faut qu’il n’y ait d’au- 
tre parti à prendre que l’un des deux 
qu’on y propose. Il faut surtout éviter 
que l’on puisse tourner le dilemme con- 
tre celui qui l'emploie. 
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§IV. 

De l’Enthymêrae. 

35. L’cnthymême est un syllogisme 
parfait dans l'espritde celui qui l’emploie, 
mais incomplet dans l’expression , parce 
qu’on y supprime quelqu’une des propo- 
sitions comme trop claire et trop connue, 
et comme pouvant être facilement sup- 
pléée. 

36. Par exemple : Titius a aliéné tous 
ses biens, quoiqu’il eût plusieurs créan- 
ciers; donc il a voulu les frauder. (L. 17, 
§ 1 , ff. qtiœ in fraud. cred.) Dans cet ar- 
gument, la majeure était, V aliénation de 
tous les biens suppose le dessein de frau- 
der ; mais cette majeure est omise, comme 
suffisamment prouvée. 

37. L’enthymême est plus fréquemment 
employé que le syllogisme ; il rend le dis- 
cours plus vif et plus animé: il attire la 
bienveillance des auditeurs dont il flatte 
l’amour propre , en laissant à leur pé- 
nétration quelque chose à deviner. 
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§v. 

De l’Exemple. 

38. L’exemple est un argument par le- 
quel on applique à un fait nouveau la dé- 
cision portée sur un fait different , mais 
par analogie , similitude du plus au moins, 
du moins au plus, ou d'égal à égal, et 
identité de raison. (Corasius, de Juris arte , 
lib. 4, cap. 13.) 

39. L’exemple n’a pas une forme parti- 
culière d’argument; c’est plutôt un lieu, 
un siège d’argumens, à simili , à dis si- 
mili , etc.; de sorte que les argumens tirés 
de l’exemple peuvent prendre la forme du. 
syllogisme , de l’induction ou de l’enthy- 
méme. 

40. L’exemple est l’argument dont on 
use le plus communément en discutant 
les questions de droit ; les lois romaines 
autorisaient les jurisconsultes à en faire 
la base de leurs décisions. 

41. Tous les cas particuliers ne peuvent 
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pas être compris dans les lois; il est donc 
indispensable qu’on les étende à tout ce 
qui est essentiel à leur intention, c’est-à- 
dire à toutes les espèces nouvelles qui pré- 
sentent les mêmes motifs de décision. 
(L. 10, 12 et 27, ff. do legib.) 

42. Mais on peut abuser de cette argu- 
mentation ; et d’ailleurs il y a certaines 
lois à l’égard desquelles il serait dange- 
reux de l’employer. M. Dupin aîné, dans 
son excellent Manuel des àtudians en 
droit, publié en 1808, s’exprime ainsi en 
parlant de l’exemple, p. 130: « Itien n’est 
plus utile pour l’intelligence des règles 
générales du droit que les exemples dont 
on se sert pour les autoriser, les confir- 
mer ouïes modifier; mais en cela, comme 
dans le reste, il faut savoir se borner: 
est modus in rebus. Les juges doivent 
prononcer suivant les lois, et non pas 
suivant les espèces particulières. On ne 
doit faire servir les exemples qu’à l’intel- 
ligence des règles puisées dans les sources 
de la législation; on doit s’arrêter aussi- 
tôt que ces règles sont suffisamment éclair- 
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cies. Depuis qu’il y a des jurisconsultes, 
on n’a jamais vu se représenter deux es- 
pèces parfaitement semblables, tant les 
espèces sont infinies (i). 



§VI. 



Du Sophisme. 

43. Quand la fausseté se trouve dans les 
raisonnemens , soit parce que les princi- 
pes ou les prémisses ne sontpas vrais, soit 
parce que , de principes ou de prémisses 
vrais, on tire des conséquences qui n’en 
découlent point, ces raisonnemens faux 
deviennent des sophismes ou des paralo- 
gismes. 

44. Dans la suite de plusieurs raisonne- 

(O L’ouvrage dont cette citation est tirée , 
composé pendant la jeunesse de l'auteur, at- 
testait déjà la maturité d’une raison supé- 
rieure. Cet ouvrage sera toujours consulté 
avec fruit par ceux qui cherchent les vrais 
principes du droit. 
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mens enchaînés il importe de reconnaître 
celui qui est faux : pour cela il faut s’ha- 
bituer à les distinguer , et les examiner sé - 
parément ; c’est la première et principale 
règle. Répétons sans cesse que c’estl’ana- 
lysc qui vient toujours à notre secours; 
tandis qu’une vue précipitée et générale 
nous expose toujours à être trompés. 

45. Il convient ensuite d’examiner si le 
sophisme est dans les expressions ou 
dans le rapport des idées et des choses 
entre elles. * 

46. Il est dans Vexpression , s'il y a 
quelque équivoque ou quelque ambiguité 
dans les termes : pour éviter l’erreur, il 
faut alors substituer des termes propres, 
clairs , ou bien définis , à ces expressions 
ambiguës qui servent de masque à l’er- 
reur. 

Il y a des ambiguités sans nombre; jus- 
que là que, selon quelques philosophes, il 
n’y a pas un mot qui ne signifie plusieurs 
choses. Cependant toutes les équivoques 
peuvent se comprendre sous deux genres; 
car elles naissent ou d’un mot seul, ou de 
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plusieurs mots ensemble t Un mot seul 
peut nous jeter dans l'erreur, quand 
plusieurs choses ou plusieurs personnes 
ont la même dénomination. 

47. Le sophisme est dans le rapport des 
choses, si l’on sépare des idées qui de- 
vraient être jointes, ou que l’on unisse 
des notions qui devraient être séparées ; 
si l’on attribue à une chose , comme es- 
sentielle , une qualité qui ne lui est qu'ac- 
cidentelle; si l'on ne saisit pas l'état de 
la question , ou enfin si l’on prend pour 
principe une proposition douteuse ou 
une proposition qui coïncide avec celle 
que l'on veut démontrer. Ce sont autant 
de fausses manières de raisonner , dont 
on ne peut se garantir que par l’examen et 
l’attention : pour se préserver de leur arti- 
fice, il suffit souvent de savoir les recon- 
naître ; mais ici l’exercice et la réflexion 
servent bien plus que les définitions et 
les règles. 

48. On distingue un grand nombre de 
sophismes: la logique de Port-Boyal en in- 
diquait huit; Dumarsais les porte à qua- 
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torze. Tenons-nous en à ceux qui convien- 
nent le plus à notre sujet. 

49. 1° L'ambiguité des termes. Les phi- 
losophes l’appellent grammatica fallacia. 
L'ambiguité vient, soit de ce qu’il se 
trouve quatre termes au lieu de trois 
dans le raisonnement: soit parce que le 
moyen terme y est pris deux fois particu- 
lièrement; ou parce qu’il est susceptible 
de divers sens dans les deux prémisses ; 
ou enfin parce que les termes de la con- 
clusion ne sont pas pris de la même ma- 
nière dans les prémisses que dans la con- 
clusion. 

50. 2° L'ignorance du sujet. Ce so- 
phisme consiste à prouver contre son 
adversaire ce qui est étranger à la ques- 
tion. 

51. 3° La ‘pétition de principes. Elle coifc 
siste à supposer pour vrai ce qui est en 
question , ou à répondre en termes diffé- 
rens la même chose que ce qui est en 
question ; comme si, vous demandant ce 
que c’est qu’une surenchère, vous me ré- 
pondiez que c’est l’action de surenchérir; 
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il est évident que c’est répondre en ter- 
mes différens la même chose que ce qui 
est en question, sans la décider. 

52. Sorite. C’est-à-dire syllogisme accu- 
mulé. Il consiste à lier plusieurs proposi- 
tions véritables avec assez d’adresse et de 
subtilité , pour conduire ceux qui les adop- 
tent trop facilement à en tirer des consé- 
quences évidemment fausses (L. 177, ff, 
de verb. sign. L. 65, ff. de reg. yi/r. ). 
Par exemple, un argument de ce genre 
est celui de Thémistoclc : Toute la Grèce 
obéit aux Athéniens , les Athéniens m’o- 
béissent, j’obéis à ma femme , ma femme 
obéit à mon petit-fils ; donc toute la 
Grèce obéit à mon petit-fils. La règle la 
plus sûre à suivre dans l’examen de ces 
diverses sortes de syllogismes, c’est de 
les réduire à des raisonnemens plus sim- 
ples, ou d’en former plusieurs syllogismes, 
s’il est nécessaire , pour les considérer sé- 
parément. 




( 55 ) 



CHAPITRE III. 



DES ARGTXHENS LEGAUX. 



§!"• 



De l’Argument à définitions. 



53. Nous ne traiterons que des argumens 
qui s’emploient surtout dans les discus- 
sions judiciaires. Sans doute la dialectique 
légale admet toutes les formes de raison- 
ner, d'argumenter, qui appartiennent à 
la dialectique ordinaire ; mais nous ne 
voulons pas reproduire ce qu’on trouve 
dans tous les livres de logique. 

54. L’objet de l’argument d definitione 
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est de tirer des conséquences d’une défi- 
nition. 

55. Qu’est-ce qu’une définition? A quels 
caractères doit-on la reconnaître? C’est 
d’abord à cette question que doit répon- 
dre ce chapitre. 

Le lecteur nous saura gré de transcrin 
un autre passage extrait de ce Manuel ji 
utile que nous avons déjà cité : 

«Définir, dit M. Dupin, n’est autre 
chose que faire connaître le sens d’an 
mot par le moyen de plusieurs autres 
mots qui ne soien-t pas synonymes. 

» Le but des définitions est de donner 
des idées nettes et analytiques dei cho- 
ses qu’on se propose d’expliquer. 

» Ainsi, rien n’est plus précieux qu’une 
définition exacte ; mais aussi rien n’est 
plus difficile. Tâchons donc d’indiquer 
d’où elles se tirent, et comment elles se 
forment. 

» Les définitions se trouvent par l’ana- 
lyse, lorsque nous examinons soigneuse- 
ment une chose dans toutes ses parties, 
et que nous la réduisons à ses premiers 
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principes. Elles se forment : 1° par des 
rapprochemens et des comparaisons, 
lorsque nous considérons avec toute l'at- 
tention convenable ce qu’une chose a de 
commun avec une autre, et ce qu’elle a 
de différent; 2° par l’abstraction ou l’o- 
mission de quelques circonstances: 3° par 
le changement de ces mêmes circonstan- 
ces; 4° par leur complication. 

» Par exemple, lorsque je vois deux in- 
dividus acheter et vendre , et que je suis 
leurs mouvemens dans tous leurs détails, 
je remarque que l’un d’eux donne à l’autre 
une chose convenue, moyennant une 
somme aussi convenue, et j'acquiers par 
cette analyse nne idée nette du contrat 
de vente. 

» Si je compare ensuite ce contrat avec 
les autres contrats, je reconnais aisément 
qu’il convient avec eux, en ce qu’il exige 
le consentement mutuel et concordant 
des contractans; et qu’il en diffère, en ce 
qu’il requiert que ce consentement porte 
sur une chose qui soit dans le commerce, 
et dontlapropriétésoittransférée moyen- 
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nant une somme d'argent monnayé. Le 
résultat de cette comparaison me fournit 
cette définition : La vente est une con- 
vention par laquelle une chose commer- 
çable est transférée pour une certaine 
somme. 

» Maintenant, que je supprime la cir- 
constance d'un prix en argent , j'aurai la 
définition du contrat in genere : c’est une 
convention au sujet de la transmission 
d’une chose commerçable. 

* Si je change cette circonstance du 
prix, et que je suppose que la chose est 
transférée gratuitement, je trouve la 
définition de la donation. 

» Enfin , si j'ajoute quelques circonstan» 
ces , par exemple, celle-ci : Qu’après un 
certain temps le vendeur reprendra sa 
chose en restituant le prix, j'aurai la dé- 
finition du rechat ou réméré. » 

56. Voilà d’excellens préceptes pour 
former des définitions : mais quand la 
loi elle-même donne une définition , l’ar- 
gument qu'on en déduit devient d'autant 
plus solide. 
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57. Comment peut-on argumenter d'une 
définition ? En voici deux exemples : 

1° Il s’agissait de savoir si une esclave 
vendue pendant sa grossesse était censée 
jouir de l’état de santé. Or, les lois défi- 
nissent la maladie une habitude, une af- 
fection du corps contraire à la nature... 
On doit donc conclure que la grossesse ne 
constitue pas un état de maladie. Tel est 
l 'argument du jurisconsulte Ulpien. (L. J, 
§ 7 , et L. 14, § 1,1F. de œdilitio 
edicto , etc.) 

58. 2° Un instituteur peut-il être réputé 
commerçant? , 

L’art. 1 er du C. de comm. définit les 
commerçans : « ceux qui exercent des 
actes de commerce , et en font leur pro- 
fession habituelle ; a et le même Code 
qualifie acte de commerce, par son arti- 
cle 632 , « tout achat de denrées et de mar- 
chandises pour les revendre, soit en nature, 
soit après les avoir travaillées. Il résulte 
évidemment de ces définitions que l’in- 
stituteur, en achetant des denrées et mar- 
chandises pour les besoins de sa pension , 
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ne fait pas un acte de commerce, puisqu’il 
ne revend pas ensuite ces choses aux élè- 
ves, mais que seulement il les leur four- 
nit comme accessoires de l’instruction. 
Telle est l’opinion de MM. Locré, Pardes- 
sus , Favard et Vincent, adoptée par plu- 
sieurs arrêts. 

§ H- 



De l’Argument aà etymologiâ. 



59. Comme pour fixer le sens d’un mot 
on peut recourir à sa racine, c’est-à-dire 
à l’étymologie, il est naturel qu’on veuille 
tirer toutes les conséquences qui peuvent 
aider la cause dans laquelle on l'invoque. 

60. Il est vrai qu’il est souvent fort dif- 
ficile de trouver la véritable étymologie. 
Hâtons-nous de remarquer que l'argu- 
ment n’a de force qu’autant que l’étymo- 
logie est certaine. 

61. Quand même l’on a trouvé la véri- 
table étymologie , il peut arriver qu’un 
terme ait reçu un sens différent de sa si- 
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gnification originaire. Il est visible qn’a- 
lors l'argument tiré de cette étymologie 
serait vicieux. 

62. Les jurisconsultes romains faisaient 
fréquemment usage de cet argument. En 
voici deux exemples : 

1° Ceux-là sont appelés maîtres (dit la 
loi 57 , ff. de verborum signifie atione) , qui 
doivent avoir un soin particulier des choses 
et qui sont obligés, plus que les per- 
sonnes qui leur sont subordonnées, d’ap- 
porter la plus grande vigilance et sollici- 
tude à la conservation de celles qui leur 
sont conGées. C’est du terme maîtres 
que vient magistrats , comme précepteur 
dérive de précepte, dont l’étymologie doit 
remonter à prœcipere ; c’est ainsi que 
sont marqués les chefs de chaque doc- 
trine préposés pour enseigner ou pour in- 
struire. — On voit comment le juriscon- 
sulte fait découler de l’étymologie les 
devoirs et les obligations imposés aux per- 
sonnes dont il parle. 

63. 2° Après avoir fait observer que le 
mot furtum (vol) est dérivé de furvo, c’cst- 
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à-dire noir , parce que le vol se fait en 
secret ou dans l’obscurité , ou de ferendo 
et auferendo , emporter , le jurisconsulte 
Paul ajoute : « De là la seule intention 
de commettre un vol ne fait pas un vo- 
leur. » (L. 1 , ff . de furtis.) — Nouvelle 
conséquence encore tirée de l’étymologie. 

6 4. Autre exemple : il s’agissait de sa- 
voir si le vol commis chez un logeur par 
celui qui y était reçu était passible de la 
peine grave prononcée par l’art. 386 C. 
pén. contre les vols commis dans une 
auberge ou une hôtellerie. La négative 
avait été jugée par la Cour de Bruxelles; 
mais le procureur-général se pourvut en 
cassation. Il soutint que les logeurs de- 
vaient être compris sous la dénomination 
à' aubergistes. En effet, disait-il, auberge 
vient du mot héberger, et héberger, c’est 
loger ; donc tenir auberge , c’est tenir 
maison pour loger. Arrêt conforme du 
25 octobre 1811, aff. Moè'naert. 



( 63 ) 



§ III. 

De l’Argument ab ordine. 

65. L’ordre dans lequel diverses choses 
sont exposées ou écrites sert souvent à 
expliquer l’intention de la loi ou du dis- 
posant. Ordo scripturœ demonstrat ordi~ 
nem intellectûs seu voluntatis. Tel est l’ob- 
jetde l’argument ab ordine. 

66. Quelquefois on conclut de l’ordre 
des titres dont se compose une loi, que 
ce qui est ordonné sous l’un doit être 
observé avant ce qui est ordonné sous 
l’autre. Des interprètes du droit romain 
ont employé cette argumentation pour éta" 
blir que la tutelle testamentaire doit être 
préférée à la tutelle légitime, et cellc-c 
à la tutelle dative , parce que tel est l’or- 
dre dans lequel les lois du Digeste et du 
Code statuent sur ces trois espèces de tu- 
telle. 

67. Mais la principale manière de se 
servir de l’argument ab ordine , consiste 
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à inférer de l’ordre dans lequel sont dé- 
signées ou classées plusieurs personnes ou 
plusieurs choses, une prérogative en fa- 
veur des unes sur les autres , de sorte que 
les premières soient préférées aux subsé- 
quentes. 

68. Par exemple, un testateur avait lé- 
gué l’usufruit d’un fonds à Titius et à 
Mœvius , pour en jouir alternativement 
chacun de deux années l'une. Question 
de savoir lequel des deux devait commen- 
cer à jouir. La loi se prononce en faveur 
de Titius, par le seul motif qu’il est 
nommé le premier. (L. 34, ff. de usu • 
fructu. ) 

69. TJn autre exemple , devenu célèbre , 
où l’on a tenté d’appliquer notre argu- 
ment est celui qu’offre l’art. 2102 du C. 
civ. qui énumère les divers privilèges 
spéciaux sur certains meubles. Il paraît 
qu’ici l’ordre numérique des privilèges 
ne doit plus être , comme dans les arti- 
cles 2101 et 2103, celui de leur exercice. 
Loin de là , car l’art. 2102 indique lui- 
mème certains cas où cet orçlre ne doit 
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pas être suivi. En effet, après avoir placé 
en’première ligne le privilège du bailleur, 
il donne expressément la préférence soit 
au vendeur d’ustensiles aratoires et aux 
sommes dues pour les semences ou frais 
de récolte de l’année (2102-1°), soit au 
vendeur d’objets mobiliers quelconques 
garnissant la maison ou la ferme , dans 
le cas où le bailleur avait connaissance 
que ces objets n’appartenaient pas au lo- 
cataire (2102-4°). Ce n’est pas tout : l’or- 
dre numérique présenterait ce résultat 
bizarre , qu’il faudrait , d’un côté , faire 
passer la créance du gagiste avant les 
frais faits pour la conservation de la 
chose , et d’un autre côté , préférer ces 
frais à la créance de l'aubergiste et du 
voiturier, qui ne sont pourtant que de 
véritables gagistes. V. le Régime hypothé - 
caire de M. Persil, sur l’art. 2102 , §7 , n» a. 

70. Si l’argument ab ordine amenait une 
conclusion contraire aux principes géné- 
raux du droit ou à une disposition soit 
du législateur , soit de la volonté de 
l’homme , il devrait être écarté comme 

5 
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vicieux. L. 6, ff. de soîutionibus. (L. 77, 
§ 12, ff. de legatis 2°. ) 

§IV. 

De l'argument à contrario sensu. 

71. C’est peut-être l’argument le plus 
important que nous ayons à expliquer. Il 
consiste en général à conclure d’une chose 
qui est comprise dans la loi , l’exclusion 
de celles qui n’y sont pas comprises , et 
vice ver si i. 

72. Ainsi , de ce que la loi Julia a or- 
donné que la femme convaincue d’adul- 
tère ne serait point admise en témoi- 
gnage , Ulpien a conclu que la femme 
peut y être admise de droit commun , ex- 
cepté néanmoins dans les testamens , 
parce que la loi le défend aussi dans ce 
cas. (L. 20 , § 6, ff. qui testant, fac.poss .; 
L. 18 , ff. de testib^ ) 

73. Lorsqu’on connaît ceux qui sont 
îouissans de leurs droits, qui sunt sut 
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juris, on connaît ceux qui sont sous la 
puissance d’autrui , qui sunt alieni juris. 
( L. 1 , ff. de his qui sui juris sunt. ) 

74. L’art. 1426 du C. civ. porte que 
a les actes faits par la femme , sans le 
d consentement du mari , et même avec 
» l’autorisation de la justice , n’engagent 
» point les biens de la communauté. » Il 
résulte de la, par argument à contrario , 
que ces biens sont engagés parles actes 
qu’elle a faits du consentement de son 
mari. 

75. Mais ce mode d’argumenter est 
souvent vicieux. Par exemple : l’art. 889 
du Code civil porte o que l’action en res- 
» cision n’est pas admise contre une vente 
» de droits successifs faite sans fraude à 
» l’un des cohéritiers ou par l’un d’eux. » 
On demande quelle sera la solution dans 
le cas où la vente sera faite à un étran- 
ger ? En argumentant à contrario sensu , 
on pourrait conclure que l’action en res- 
cision serait admissible ; mais cette con- 
clusion ne serait pas exacte : « L’argu- 
mentation à contrario sensu n’est pas 
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exacte, dit M. Merlin, surtout lorsqu'on 
la fait sortir d'une disposition dans la- 
quelle le législateur s'occupe d’objets qui 
n’ont rien de commun avec celui de la 
conséquence à laquelle on arriverait par 
cette manière de raisonner. Or, quel est 
l’objet de l’art. 889 ? c’est uniquement de 
trancher la question de savoir si l’on doit 
appliquer à la vente de droits successifs 
faite à l’un des cohéritiers, le principe 
que tout acte ayant pour objet de faire 
cesser l’indivision entre cohéritiers est 
réputé partage, et, comme tel , rcscisi- 
ble pour cause de lésion. » (Rép., v° Droits 
successifs.') 

76. L’argument à contrario sensu est 
encore vicieux toutes les fois qu’il s’agit 
d’en induire, soit l’abrogation, soit la 
modification d’un point de droit commun 
«ou d’une loi antérieure ; car l’abrogation 
ou la modification des lois ne peut résul- 
ter ni d’inductions ni de conjectures. 

77. Ainsi, de ce que l’art. 17 de la loi 
du 25 août 1792 ne déclare non comprises 
dans l’abrogation qu’elle prononce que 
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les rentes foncières dues à des particu- 
liers non seigneurs , on ne pourra en 
conclure que celles dues à des ci-devant 
seigneurs sont abolies ; car il en résulte- 
rait l’abrogation d’une partie du droit 
antérieur; ce qui ne saurait s’établir par 
voie de conjectures. 

78. Enfin , l’argument à contrario sensu 
ne peut jamais être employé pour faire 
dire à un article de loi le contraire de ce 
qu’elle dit dans un autre article. 

§v. 

De l’argument à simili (i). 

79. Cet argument consiste à appliquer 
à un cas non prévu la règle établie pour 
un autre cas semblable , parce que la raison 
de décider est la même. 

80. Le fondement de cet argument est 

(i) V. Bacon, de Justitiâ unit ers ali t 
sect. 3, qui enseigne les mêmes décisions 
qu'on va lire. 
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dans les lois 12 et 13, fi*, de legibus , por- 
tant : « Tous les cas particuliers ne 
peuvent point être renfermés dans les 
lois ou les sénatus-consultes ; mais lors- 
que leur sens est clair dans une cause , 
le juge peut les étendre aux causes sem- 
blables , et rendre en conséquence ses 
jugemens. Car, suivant Pedius, quand 
la loi s’est expliquée sur une matière , 
c'est une occasion favorable de l’étendre 
par interprétation ou par application aux 
choses qui tendent à la même utilité. » 

8 1. Notez bien que dans les argumens 
à aimili on ne doit point s’attacher à la 
ressemblance des espèces, mais à l’iden- 
tité de raison : c’est cette identité qui 
détermine la conséquence , et lui donne 
l’autorité de la loi. 

82 . Par exemple, la loi des XII Tables 
déférait la tutelle légitime du pupille à 
ses plus proches parens de la même fa- 
mille , parce qu’elle les appelait à sa suc- 
cession. Dans la suite , par un argument 
tiré de cette loi , la tutelle des affranchis 
fut déférée à leur patron et à ses cnfani. 
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En effet, la loi des XII Tables n’avait pa* 
parlé de la tutelle des patrons ; mais elle 
avait ordonné que la succession des af- 
francbis décédés ab intestat appartien- 
drait au patron ou à leurs cnfans. D’après 
cela, on crut que l’esprit de la loi était 
qu’on les appelât aussi à la tutelle de 
leurs affranchis, puisque cette même loi, 
qui déférait la succession aux agnats , leur 
avait aussi déféré la tutelle de leurs pu- 
pilles, par la raison qu’il était convena- 
ble de joindre la charge de tuteur à l’es- 
pérance de la succession. Inst, de legitimd 
patronorum tutelâ. 

83. Autre exemple. Des mesures provi- 
soires sont déterminées par le Code civil 
dans le cas de la demande en divorce. La 
loi garde le silence sur les mêmes mesures 
quand il s’agit d'une demande en sépara- 
tion de corps. Mais la raison de la loi 
s’appliquant à ce dernier cas aussi bien 
qu’au premier , il a été jugé que les 
mêmes mesures devaient être observées. 

84. Mais l'argument à simili serait vi- 
cieux, 1® si les deux cas qu’il tend à 






Digitized by Google 




(72) 

faire juger de la même manière apparte- 
naient chacun à un ordre de choses 
différent. C’estce que décidait l’art. 7 du 
projet du Code civil, ainsi, conçu : 

« L’application de chaque loi doit se faire 
à l’ordre des choses sur lesquelles elle 
statue. Les objets qui sont d'un ordre 
différent ne peuvent être décidés par les 
mêmes lois. On ne doit raisonner d’un 
cas à un autre que lorsqu’il y a même 
motif de décider. » 

85. 2° Ce qui a été établi contre le droit 
commun ne doit pas être étendu ni en- 
traîner de conséquences. Quod contra 
juris rationem reoeptum est , non estpro- 
ducendum ad consequentias. (L. 14, ff. de 
legibus.) Il faut appliquer la même déci- 
sion en matière pénale. 

86. 3° Lorsque l’argument à simili 
mène à une conséquence absurde ou con- 
traire à une autre disposition , il doit 
également être rejeté. Par exemple, 
l’art, 509 C. civ. assimile l’interdit au 
mineur pour sa personne et pour ses 
biens. Peut-on en conclure que l’interdit 







(73) 

peut se marier , disposer par testament , 
sauf quelques limitations? Non, parce 
qu’une autre disposition frappe l’interdit 
d’une incapacité absolue (art. 502). 

§ VL 

De l’argument à contrariis vel oppositis. 

87. Nous avons vu sous le § précédent 
comment on peut conclure d’un cas , à un 
autre semblable. Par l'argument en ques- 
tion on raisonne d’un cas au cas contraire. 
En effet, il suppose qu’il y a une opposi- 
tion parfaite entre deux choses ; alors , il 
permet de conclure de l'existence de 
l’une à l’absence de l’autre , et réciproque- 
ment. 

88. Ainsi , à la suite d’un procès que 
vous m’aviez intenté , il a été jugé que 
telle chose m’appartient; par là, il a été 
décidé qu’elle ne vous .[appartient point. 

89. Quoiqu’une vente ait été faite par 
un fondé de procuration, l’acheteur a 
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l’action de la vente contre le mandant. 
En sens inverse , le mandant a une action 
utile contre l’acheteur. L. 13, § 25 , ff. 
de actionibus empti. C. civ. , art. 1998. 

90. Le mandant peut agir directement 
contre la personne que le mandataire 
s’est substituée (C. civ., art. 1994). Par 
contre , la personne substituée doit avoir 
une action contre le mandant. 

§ VII. 

De l’argument à fortiori . 

91. Il a plus de force que le précédent; 
car il suppose non plus seulement identité 
de raison , mais des raisons plus puissan- 
tes pour étendre la loi d’un cas qu’elle a 
prévu à un autre cas sur lequel elle a gardé 
le silence. 

92. Par exemple , celui qui peut aliéner 
malgré l’opposition de quelqu’un , le 
peut à fortiori à son insu et en son ab- 
sence. L. 26, D. de regulis juris. 

93. Un individu ne peut pas , sur sa 
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seule demande et de son consentement , 
être placé dans l’état du prodigue auquel 
la justice donne un conseil judiciaire. 
L’action, dans ce cas, doit toujours être 
intentée par un parent ou par l’autre 
époux (C. civ. , 490 et 491). Il en sera de 
même et à fortiori * de celui qui voudrait 
provoquer sa propre interdiction. C’est 
là du reste l’application naturelle de la 
maxime que la prohibition du plus em- 
porte la prohibition du moins : Perridicu - 
lum eum qui minoribus prohibitus sit ad 
majores adspirare. L. 7 , § 22 , ff. de rele - 
gatis. 

94. Quand on est autorisé à tuer un 
adultère, on peut, à plus forte raison, 
lui faire des outrages. L. 10, C. de patrid 
potestate. C. pén. , 324. 

95. D’ailleurs, cet argument est limité 
par les mêmes conditions qui restreignent 
l’argument à simili. V. sup. § Y. 

96. L’argument à fortiori manque sur- 
tout d’application dans ce qui est de stricte 
observation, comme l’exécution des con- 
trats ou jugemens, et même certaines 
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matières: ainsi , le tuteur qui serait auto- 
risé à vendre ne pourrait hypothéquer, 
quoique ce dernier acte soit moins impor- 
tant qu'une aliénation. L. 7 , § 3 , ff. de 
rebus e-orum qui sub tutelâ sunt. 



§ vnï. 



De l’argument ab exceptions ad regulam. 

97. L’exception confirme la règle pour 
tous les cas non exceptés : Exceptio format 
regulamincasibusnon exceptis. Voilà une 
des maximes les plus certaines de l’inter- 
prétation des lois. C’est sur cette maxime 
que se fonde l’argument dont il s’agit. Il 
consiste à établir que tel cas qui se pré- 
sente rentre sous l’empire de la règle gé- 
nérale , du moment qu’il n’est pas formel- 
lement compris dans l’exception. 

98. Par exemple, un testateur avait lé- 
gué sa maison avec les meubles qui la 
garnissaient, toutefois en exceptant son 
argenterie et ses livres de compte. Ques- 
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tion de savoir si la garde-robe du défunt 
était comprise dans la disposition. La loi 
décide que oui , parce que , le testateur 
en exceptant seulement son argenterie et 
ses livres , tous les autres objets devaient 
être réputés faire partie du legs. (L. 12, 
§4, ff. de fundo instructo.) 

99. Autre exemple. Il est de règle que 
l’acte d’appel doit être signifié à personne 
ou domicile réel (C. proc., art. 456). Mais» 
par exception à cette règle , il est permis 
de signifier l’acte d’appel au domicile élu 
par le commandement qui précède la 
saisie-exécution (Carré. C. civ. , art. 584). 
Pourra-t-on signifier aussi l’acte d’appel 
au domicile élu par le commandement 
qui a précédé la saisie immobilière P Non; 
car ce dernier cas n’est pas compris dans 
l’exception de l’article 584. Ainsi jugé. 
Cassat. , 14 juin 1813, aff. Gauthier. 

100. Cependant l’argument ab excep- 
tions ad regulam deviendrait sans appli- 
cation s’il y avait parité de raison entre 
les cas exceptés et ceux qui ne le sont 
point. 
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101. Ainsi les lois romaines déclaraient 
que le magistrat, investi d’une juridiction 
spéciale , ne pouvait la déléguer à un au- 
tre, excepté en cas d’absence. 11 a été 
décidé que cette exception devait s’éten- 
dre aux cas de maladie , d'infirmités et 
autres semblables. (L. 1 , ff. de officio ejus 
cui mandata estjuridictio .) 

102. Quoique tel cas ne soit pas compris 
dans une disposition exceptionnelle , il 
peut arriver né 4 nmoins qu’il ne doive 
pas rentrer sous l’empire de la réglé' gé- 
nérale , parce qu’il s’en trouverait excepté 
par une autre disposition ou d’après les 
termes du droit commun. L’argument ab 
oxceptione porterait donc à faux dans le 
cas dont nous parlons. 



§ IX. 



De l’argument à majori ad minus. 



103. L’argument du plus au moins est 
celui par lequel on décide que lorsqu’on 



Digitized by Google 



I 



( 79 ) 

est en droit de faire le plus , on est con- 
séquemment en droit de faire le moins : 
Non debet oui licet, quod minus est non 
licere. L. 21, ff. de regulis juris. 

104. Ainsi , celui qui a droit de donner 
son bien , a aussi droit de le vendre et 
de l'aliéner. L. 163 , eod. 

105. Ainsi, le juge à qui il est permis de 
déférer le serment pour le tout, peut le 
déférer à l’égard de partie de la chose. 

^ , § 1 1 ff. de in litem jurando. 

106. En renversant la règle que celui 
qui peut le plus peut le moins , on en pro- 
duit une autre qui fournit des argumens 
ô contrario , savoir , q Ue celui qui n’est 
pas en droit du moins, n’est pas en droit 
du plus, V. sup. § IV. 

< §X. 



De l’argument à ratione legis. 

107. Les motifs qui ont dicté la loi font 
partie de la loi même. Connaître la loi, ce 
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n’est pas en savoir les termes , mais con- 
naitre l’intention qui a présidé à sa con- 
fection i Scire leges , non est earum verba 
tenere , sed vim ac potestatem. ( L. 17 , ff. 
de legibus. ) L'argument tiré des motifs 
de la loi doit avoir une grande autorité. 

108. En vain on opposerait ces termes 
de la loi 20 , ff. de legibus r Non omnium 
quœ à majoribus constituta sunt, ratio 
reddi potest : * On ne peut pas donner 
raison de toutes les lois établies par nos 
ancêtres. » Ce texte ne veut pas dire qu’il 
y ait des lois sans motifs, encore moins 
qu'on doive se dispenser d’y recourir. 
Il veut dire seulement qu’il est quelquefois 
impossible ou difficile de connaître ces 
motifs. Ce n’est pas la loi qui est en défaut, 
mais notre intelligence. C'est de nous que 
parle le texte précité, et pon des lois (i). 

109. Tantôt on recourt à l’esprit de la 
loi pour en restreindre la disposition aux 
termes qui l’expriment; tantôt l’intention 

(i) C’est la leçon que donne le savant 
M. Mailher de Chassat dans son Traité de 
T interprétation des lois , pag. 90. 
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de la loi est invoquée pour en étendre le 
texte à tous les cas auxquels s'applique 
cette intention, A.u premier cas, c’est l’ar- 
gument à rationelegis STRICT A. Au se- 
cond cas , c’est l'argument à ratione legis 
AMPLA. 

110. Pour exemple de la première es- 
pèce d’argument, nous citerons cette loi 
romaine qui prohibait, sous certaine 
peine, aux patrons, d’exiger de leurs af- 
franchis leur serment de ne pas se ma- 
rier ou de n’avoir pas d'enfans. Il fut ques- 
tion de savoir si cette prohibition.devait 
s’appliquer même au cas où il s’agirait 
d'affranchis mutilés, impropres, au ma- 
riage. La négative fut décidée. L. 6, § 2 ,. 
fT. de jure patronatâs. 

111. La loi juris gentium , § ait prœtor , 
ff. de pactis , déclare jaon obligatoires les 
pactes faits de mauvaise foi. En suivant a 
la rigueur les termes de cette décision, on 
devrait prononcer généralement lauullitê 
de tout pacte infecté de mauvaise foi ; 
néanmoins on en restreint l’application 
au cas seulement où la personne trompée 

6 
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ne veut pas s’en prévaloir; que si elle ré* 
clame le maintien du pacte , elle sera 
écoutée ( L. transactio in fine , C. de 
transact. ). Quel est le fondement de cette 
décision? Le principe que ce qui a été 
introduit par la loi dans l’intérêt de cer- 
taines personnes ne doit pas être tourné 
contre elles : Quod favore aliquorum in - 
troductum est , non debet unquam contra 
ipsum commodum produci. Et cette dispo- 
sition est consacrée en termes formels 
par les art. 1125 et 1305 du Code civil. 
La loi avait décidé que les mineurs étaient 
incapables de contracter (art. 1124); mais 
les articles dont on vient de parler déter- 
minent que le mineur peut attaquer , pour 
cause d’incapacité, ses engagemens dans 
certains cas précisés par la loi; que les 
personnes capables de s’engager au con- 
traire , ne peuvent opposer l'incapacité 
du mineur avec lequel elles ontcontracté : 
d’où il résulte , comme conséquence natu- 
relle , que si le mineur ne veut pas faire 
usage du droit spécial que la loi introduit 
en sa faveur, l’engagement se soutient. 
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112. L’argument à ratione legis AMPLA 
consistera à étendre la loi à des cas que 
ne paraissent pas renfermer ses termes, 
mais dont les motifs sont identiques 
avec ceux qui font l’objet direct de sa 
disposition. Il est fondé sur la règle de 
droit : Ubi eadern ratio , ibi idem jus sta - 
tuendum. (L. 32, ff. ad leg. falcid.) 

113. Ainsi, les époux contractent en- 
semble , par le seul fait du mariage, l'o- 
bligation de nourrir, entretenir et éle- 
ver leurs enfans (C. civ., art. 203). — 
Les enfans doivent des alimens à leurs 
père et mère et autres asccndans qui sont 
dans le besoin (art. 205). — Ces disposi- 
tions ont été étendues aux père et mère 
naturels et à leurs enfans, quoique les. 
articles précités ne parlent textuellement 
que des père et mère et des enfans légi- 
times. 

114. L’art. 315 du Code civ. établit*, 
comme présomption légale, que l’enfant 
né moins de 300 jours après la dissolution 
du mariage est réputé conçu avant la dis- 
solution. Cette disposition a directement 
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pour objet, comme on le voit, l’état de 
l'enfant , sa légitimité ou son illégiti- 
mité. On demande si elle s’étendrait au 
cas où il s’agirait de recueillir une suc- 
cession. L’art. 725 se borne à dire que 
pour succéder il faut exister à l’époque 
de l’ouverture de la succession; que dès- 
lors sont incapables de succéder celui qui 
n’est pas encore conçu , celui qui n’est 
pas né viable , le mort civilement; il ne 
rappelle aucunement la présomption éta- 
blie au titre de la légitimité , d’où il pa- 
raîtrait résulter qu’il la rejette ; néan- 
moins on décide que la disposition de 
l’art. 315 doit être étendue à ce cas, a£> 
tendu l’identité des motifs. 

115. L’art. 2277 du C. civ. soumet à la 
prescription de cinq ans les arrérages de 
rentes perpétuelles et viagères, ceux de® 
pensions alimentaires, les loyers des mai- 
sons et le prix de ferme des biens ruraux , 
les intérêts des sommes prêtées, et gé- 
néralement tout ce qui est payable par 
année ou à des termes périodiques plus 
courts. Que doit-on décider par rapport 
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aux intérêts de prix de vente d’immeubles, 
quand il n’y a pas de délai qui en suspende 
l’exigibilité, aux intérêts résultant de 
condamnations judiciaires, et aux intérêts 
légaux, comme ceux des dots , des reli- 
quats de compte tutélaire ? Nous pensons 
qu’ils sont soumis à la même prescription 
de cinq ans, par l’argument tiré des mo- 
tifs de la loi. Quels ont été ces motifs? 
C’est la crainte que les débiteurs ne fus- 
sent ruinés par une excessive accumula- 
tion d’intérêts... Nous pouvons invoquer 
les paroles de l’orateur du gouvernement, 
M. Bigot de Préameneu, qui disait : a La 
crainte de la ruine des débiteurs étant 
admise comme un motif d’abréger le 
temps ordinaire de la prescription, on ne 
doit excepter aucun des cas auxquels ce mo- 
tif s’applique. * La jurisprudence parait 
s’être prononcée dans le sens de notre 
opinion. 

116. Cependant les motifs delà loi ne 
doivent pas être recherchés quand elle 
est certaine (L. 21 , ff. de legibus') j c’est-à- 
dire qu’ils ne doivent jamais prévaloir 
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contre son texte clair et précis : autre- 
ment les choses les plus sûres pourraient 
être renversées. (L, eod.) 

117. Exemple : L’art. 261 du C. de proc. 
exige, en termes formels, que l’assignation 
pour être présenta une enquête soit don- 
née au domicile de l’avoué constitué. Ce- 
pendant, dans une espèce qui fut soumise 
à la Cour suprême , l'assignation avait été 
donnée au domicile réel des parties, quoi- 
qu’elles eussent constitué avoué. L’en- 
quête était-elle valable ? Pour l’affirmative, 
on se fondait sur ce que cette enquête 
devait se faire hors du lieu où était le 
siège du tribunal et la résidence de l’a- 
voué , et sur ce que , dans ce cas , la loi , 
qui avait voulu éviter toute surprise con- 
tre la partie en prescrivant l’assignation 
au domicile de l’avoué, devait, par le 
même motif, autoriser l’assignation au 
domicile réel, puisque ce pouvait être le 
seul moyen efficace de la prévenir de l’en- 
quête. On invoquait même la jurispru- 
dence qui s’était formée sous l’ordonnance 
de 1667 , dans laquelle l’art. 261 avait été 
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X 

puisé. Mais cet argument fut rejeté. Il 
fut décidé que cet article ne contenant 
pas d’exception, l’assignation devait, 
dans tous les cas , être donnée au domi- 
cile de l’avoué constitué. ( Cassat. 17 
déc. 1811, aff. Vidal et Mas.) La même 
Cour avait déjà rendu un arrêt dans le 
même sens le 24 février 1809 , aff. Lam- 
mesch. 

118. C’est d’ailleurs un principe que les 
lois établies contre le droit commun ne 
doivent pas être étendues , même par 
identité de raison , à d'autres cas que 
ceux prévus. (L. 12, ff. de legibus . ) 

§XI. 

De l’argument d cessante ratione. 

119. L’objet de cet argument est de cou-< 
dure que le motif de la loi ayant cessé, 
la loi elle-même doit cesser d'avoir son 
effet; ce qui est conforme à la maxime : 
Cessante ratione le gis, cessât if sa les. 



Digitized by Google 




( 88 ) 

130. Nous disons le motif de la loi; c’est- 
à-dire sa cause finale , et non pas seule- 
ment sa cause impulsive. La cause finale 
est la fin que le législateur s’est proposée; 
tandis que la cause impulsive n'est que l’oc- 
casion qui a donné naissance à la loi. 

121. Exemple : Le préleur avaitinterdit 
aux femmes la postulation. La raison de 
cette défense est qu’il ne convenait pas à 
la pudeur du sexe de remplir des fonc- 
tions réservées aux hommes : voilà quelle 
avait été la cause finale de l’édit. La con- 
duite indécente d’une femme sans pudeur, 
nommée Carfania , qui se mêlait de plai- 
der pour lesautres , donna lieu à cetédit: 
voilà quelle en fut la cause impulsive. L. 1, 
§ 5 , fF. de postulando. 

122. La remise faite par le créancier au 
débiteur principal profite à la caution (C. 
civ., art. 1287). Mais pourquoi? C’est que 
si la caution pouvait être poursuivie par le 
créancier, elle pourrait agir à son tourj 
en vertu de la fidéjussion, contre le dé- 
biteur; et qu 'ainsi , en résultat, la remise 
faite à ce dernier ne lui profiterait pas. 
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Or, si la caution n’avait aucune action 
contre le débiteur, par exemple, si elle 
s’était obligée dans l’intention de faire une 
libéralité à ce dernier, en ce cas le motif 
de la loi cesserait, et il faudrait refuser 
au débiteur le bénéfice de la remise. L. 32, 
ff. de pactis. 

123. Pour quelque cause que le divorce 
ait lieu, hors le cas de consentement mu- 
tuel , l’époux contre lequel il a été admis 
perd tous les avantages que l’autre époux 
lui avait faits, soit par leur contrat de 
mariage , soit depuis le mariage contracté 
(C. civ., art. 299). Cette disposition sera- 
t-elle applicable à l’époux qui, ayant ob- 
tenu la séparation de corps , n’a pas 
demandé , au bout de trois ans, son di- 
vorce , mais a, au contraire, laissé former 
cette demande par l’époux contre lequel 
la séparation avait été prononcée (ar- 
ticle 310)? 

Nousnelepcnsonspas. L’époux qui s’est 
rendu coupable envers son conjoint de 
torts si graves qu’ils ont déterminé là pro- 
nonciation du divorce, devait être puni 
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par la perte des avantages que ce dernier 
lui avait faits. Mais ce motif cesse évi- 
demment d'être applicable dans le cas où 
le divorce est prononcé sur la demande 
de l’époux coupable lui-même , qui’ ré- 
clame le bénéfice de l’art. 310. 

124. Quand la loi a plusieurs motifs, 
tous doivent avoir cessé pour que l’argu- 
ment dont nous avons parlé puisse être 
employé. 



§XII. 



\ 

De l'argument à suhjectâ materid. 



125. Cet argument consiste à donner 
aux termes d’un contrat ou d’une loi le 
sens qui convient à la matière à laquelle 
se rattache la clause ou la disposition , en 
dépouillant, s’il le faut , ses termes de 
leur acception naturelle. 

126. Le fondement de cet argument 
est dans cet axiome s que l’application de 
chaque loi doit se faire à l’ordre de choses 
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pour lequel elle statue. Projet de Code 
civil , liv. prélim., tit. 5, art. 4 (i). 

127. C’est tantôt de la rubrique, tantôt 
de la matière même de la loi, que se tire 
l’argument à subjectâ materiel. 

128. Mais il a moins de force dans le pre- 
mier cas que dans le second. V. M. Merlin , 
Questions de droit, v° Voiture ( lettre de),§ i. 

129. Par exemple , un testateur a lé- 
gué P usage d’un bois , sans autre explica- 
tion. Eh bien , le légataire aura le droit 
de faire les coupes et de les vendre , puis- 
qu’autrement il ne pourrait rien tirer de 
son legs. L. 22 , ff. de usu et Tiabitatione. 

130. Un fermier a éprouvé plusieurs 
années de stérilité. En se fondant sur ce 
fait , le propriétaire a déclaré lui faire 
donation d’une année de fermages. Il est 
évident qu’en ce cas c’est une remise ou 
une transaction qui a été faite , etnonune 
véritable donation. L. 15, § 4 , ff. locati. 
C. civ., art. 1769. 

131. C’a été une grave question que de 

(i)V. Esprit des lois , liv. 26 , ch. I et 
suiv. , et liv. 29 , ch. i3. 
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savoir si l’article 1912 du C. civ. , qui porte 
que « le débiteur d’une rente constituée 
» en perpétuel peut être contraint au ra- 
» chat , s’il cesse de remplir ses obliga- 
» tions pendant deux années , » est appli- 
cable à une rente foncière. Mais il a été 
jugé que non, par le motif que l’art. 1912 
est placé au titre du prêt , et au chapitre 
du prêt à intérêt ; que dès-lors il est sans 
rapport avec la rente créée pour prix d’un 
domaine aliéné sur lequel la rente a l’a- 
vantage d’être préférable. Cassat., 28 juillet 
1824, aff. Mazoyer, et autres arrêts anté- 
rieurs. 

§XI1I. 



De l’argument à verisimili. 

* 

132. C’est encore une règle d’interpré- 
tation bien constante que , dans le doute, 
les dispositions d’une loi ou d’un acte doi- 
vent s’interpréter d’après ce qui est le 
plus vraisemblable ; et l’on doit admettre 
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que c’est dans ce sens que le législateur 
ou les parties ont entendu disposer. C’est 
sur cette règle qu’est basé l’argument à 
verisimili. 

133. Par exemple , une dot avaitété con- 
stituée par un tiers avec la clause qu’elle 
lui serait rendue en cas de dissolution du 
mariage , de quelque manière qu’elle eût 
lieu. Le mariage ne s'étant pas accompli, 
il s’est agi de savoir si le tiers dotateur 
pouvait réclamer la dot , ou si au contraire 
elle ne devaitpas rester à la future. Mais 
il était vraisemblable que le dotateur , 
qui avait stipulé que la dot lui serait ren- 
due en cas de dissolution de mariage, avait 
voulu comprendre aussi le cas où le ma- 
riage ne se ferait pas. Il a donc été décidé 
que , dans l’espèce , le dotateur avait le 
droit de réclamer la dot, si d’ailleurs la 
future ne prouvait évidemment qu’il avait 
eu l’intention de l’avantager, quand même 
le mariage ne s’ensuivrait pas. L. 6, ff. de 
condict. causâ datd , causa non secutâ. 

134. En fait de conventions , la vrai- 
semblance , ou ce qui se fait ordinaire- 



Digitized by Google 




(94) 

ment , peut faire interpréter les obscurités 
contre le débiteur, d'après la règle : In 
obscuris inspici solet , quod verisimilius 
est , aud quod plerumque fieri solet. L. 114, 
ff. de reg. jur. 

135. Par exemple, si j’ai promis de 
vous payer au l or janvier , sans ajouter 
prochain : il devient douteux si c’est le 
mois de janvier de l’année prochaine ou 
des années suivantes : mais il est vraisem- 
blable , et l’on doit décider que nous avons 
entendu le mois de janvier prochain. (L.41, 
ff. de verb. oblig.) Ainsi l’interprétation' 
se fait contre celui qui est obligé. 

§ XIV. 



De l’argument à vulgari usu loquendi. 



136. Un autre principe certain en ma- 
tière d’interprétation , est que l’on doit 
entendre les termes dans le sens que leur 
donne l’usage le plus général , plutôt 
même que d’après leur signification pro- 
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pre et naturelle. Tel est le fondement 
de l’argument dont nous nous occupons. 

137. Ainsi , il a été stipulé que le bail 
d’un établissement commercial serait ré- 
silié dans le cas de banqueroute du pre- 
neur. En jurisprudence , ce mot a une ac” 
ception plus étendue que le terme faillite. 
Il s’entend d’une faillite accompagnée de 
fraude ou de certaines contraventions : 
d’où vient la distinction de la banque- 
route frauduleuse et de la banqueroute 
simple (C. de comm. , art. 586 et suiv. ). 
Cependant , le mot banqueroute étant , 
dans le langage ordinaire, synonyme de 
faillite , et signifiant en général l’état d'un 
débiteur commerçant qui cesse ses paie- 
mens (article 437), il nous paraît que la 
faillite doit emporter la résolution du bail, 
par l’argument tiré de l’acception usuelle 
et vulgaire de ce terme. 

138. Peu importerait que l’individu qui 
s’est obligé prétendît avoir entendu les 
termes dans un autre sens que celui que 
leur attribue l’usage général. Ainsi, vous 
promettez de me donner tous les vête- 
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mens que vous possédez à usage de femme , 
vestes muliebres ; vous n’ètes pas receva- 
ble à en distraire ceux que vous portez 
habituellement, sous prétexte que votre in- 
tention n’a pas été de les comprendre dans 
lapromesse. L. 110, § 1, ff. de verb. oblig. 

139. Quid, si un usage vicieux donnait 
à un mot un sens contraire à l’usage an- 
ciennement reçu , au bon usage, et que ce 
mot se trouvât employé dans un acte ? 
L'intention connue ou vraisemblable de 
lui donner cette signification abusive et 
nouvelle, l’habitude où aurait été la par- 
tie obligée de la lui attribuer, seraient 
autant de raisons de s’écarter de la pureté 
du terme et de la propriété du langage. 
En ce cas, l’erreur commune pourrait 
ou devrait même faire loi. L, 3, § 5, if. de 
supellect leg. 

140. Ce que nous venons de dire doit 
s’appliquer encore toutes les fois qu’il y 
a de justes motifs de croire que les par- 
ties ont employé certains termes dans une 
autre acception que celle consacrée par 
l’usage. L. 25, ff. de rébus dubiis . 
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141. Par exemple, un testateur avait 
légué tous les jeunes esclaves ,juvones , 
qui le servaient. Que devait-on entendra 
par- ce mot juvenesP Marcellus répond 
que c’est aux juges à examiner quels es- 
claves le testateur a voulu désigner par ce 
mot , parce qu’il y a des personnes qui 
parlent improprement, et qu’ainsi , en 
matière de testament, il ne faut pas tou- 
jours chercher les déünitions exactes des 
termes. Au surplus, le jurisconsulte 
pense qu’en général on doit regarder 
comme jeune un esclave qui a passé l’a- 
dolescence, jusqu’à ce qu’il soit considéré 
comme vieux. L. eod. 
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§ XV. 



De l’argument ab impossibili. 



142. Cet argument a un double objet : . 
l’un de conclure qu’une chose n’existe 
point, par cela seul qu’elle est impos- 
sible j 

Et l’autre de tirer , de l’impossibilité 
de remplir une obligation, la conséquence 
qu'il n’existe point d’obligation , d’après 
la maxime : Impossibilium nulla est obli- 
gatio. L. 135, if. de reg.jur. L. 35 , ff. de 
verb. oblig. 

143. Que doit-on entendre, sous le pre- 
mier point de vue , par une chose impos- 
sible P On distingue d’abord les choses qui 
sont naturellement impossibles , et celles 
qui le sont légalement ou moralement, 
qu'on appelle illicites. (Inst, de inutilib. 
stipul. §§ 2, Il et 24.) Puis l’on doit exa- 
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miner si l’impossibilité est absolue ou 
seulement relative , c’est-à-dire si elle 
existe pour tout le monde ou seulement 
pour quelques individus. (L. 1, ff. de con - 
dict. ob turpem causam .) 

144. Les mêmes distinctions sont appli- 
cables, soit qu’il s’agisse d’obligations ou 
de conditions à remplir. V. au ff. le tit. 
de verborum obligationibus , et le C. civ. , 
art. 1172, 1173 , etc. 

145. Il n'est donc pas toujours néces- 
saire que l’impossibilité soit absolue pour 
que l’argument soit infaillible. 
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§XVI. 



De l’argument ab àbsurdo . 



146. L’objet de cet argument est de 
faire rejeter tout raisonnement, tout 
système qui conduit à l’absurde. L. 13, 
§ 2 , ff. de excusât, tut. 

147. Par exemple : « La succession pré- 
torienne est refusée au patron et à ses en- 
fans qui ont approuvé la disposition de 
leur affranchi défunt, en acceptant sa suc- 
cession ou bien un legs ou fîdéicommis 
qu’il leur laissait; car il serait absurde 
que la même personne pût approuver et 
désapprouver en même temps la disposi- 
tion du défunt. » L. 6 , § 4 , et L. 7, ff. de 
bonis libcrtorum. 

148. Autre exemple ï Aux termes de 
l’art. 230 C. civ., la femme peut demander 
le divorce pour cause d’adultère de son 
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mari, lorsqu'il a tenu sa concubine dans 
la maison commune. 11 s’est agi de savoir 
si cette disposition était applicable au 
cas où la concubine entretenue dans la 
maison commune est la fille naturelle du 
mari. Pour la négative, on disait que l'art. 
230 , qui autorise le divorce pour cause 
d’adultère , ne s’était pas expliqué sur l’in- 
ceste , et que les tribunaux ne pouvaient 
prononcer la dissolution du mariage pour 
une cause que le législateur n’avait pas 
prévue. Mais l’on répondait qu’un tel 
système était absurde , parce qu’il en ré- 
sulterait que l’adultère simple serait une 
cause de divorce , tandis qu’accompagné 
de la circonstance grave de l’inceste, il 
cesserait d’autoriser cette action. Aussi, 
le divocrce fut-il admis. Cassat. , 26 juil- 
let 1813 , aff. Montarcher. 

149. L’argument qui nous occupe cesse 
d’être concluant lorsque, pour écarter 
une interprétation absurde , il fait tomber 
dans une plus grande absurdité. Alors, 
entre deux absurdités , il faut choisir la 
moindre. L. 51, § 2, ff. ad legem aquiliam. 
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150. Il cesse encore d’être concluant, 
et ne prouve rien quand l’absurdité ne 
consiste que dans une contrariété de cho- 
ses qui ont chacune des motifs raison- 
nables. Merlin, Répert. , v° Mort , § 2 , 
art. 1. 
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§XVH. 



De l'argument ah autoritate. 



151. Quand la loi est douteuse , l'on a 
habituellement recours à ce qu’on appelle 
les autorités ; c'est-à-dire aux arrêts , aux 
auteurs qui ont décidé la question. Cette 
manière d’argumenter est autorisée par 
les lois romaines. (L. 38 , ff. do le gibus. 
L. 22 , ff. de statu hominum.) 

152. Nous disons quand la loi est dou- 
teuse ; car lorsqu’elle est claire et for- 
melle, les autorités deviennent superflues; 
il n’y a pas lieu à interprétation. Y. sup., 
n° 116. 

153. Les autorités qu’on peut invoquer 
sont notamment les lois romaines et les 
dispositions de notre ancien droit, qui 
sont la source de notre législation nou- 
velle ; les discussions législatives qui ont 




- 
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préparé nos nouveaux Codes (i) , la juris- 
prudence des arrêts , les opinions des au- 
teurs. 

154. Cependant , l’on doit faire atten- 

tion à la force des motifs sur lesquels ces 
diverses autorités se fondent pour ap- 
puyer leurs décisions. ' 

155. Quelque respectable que soit l’au- 
torité des arrêts, ils ne doivent être pour 
les jurisconsultes que comme des avis dis- 
cutés et arrêtés dans une réunion d’autres 
jurisconsultes. Malgré tout le poids que 
donnent à ces arrêts les délibérations qui 
les précèdent, et la science présumée dans 
les fonctions importantes confiées aux 
délibérans, l’erreur est tellement insépa- 



(i) Ces discussions sont tout entières dans 
le bel ouvrage de M. le baron Locré , inti- 
tulé : Législation civile , commerciale 

Près de ce patriarche de la jurisprudence , 
j’aime à citer M. Dalloz , dont les sa- 
vans travaux ont mérité à l’auteur, si jeune 
encore et déjà si consommé , les premiers 
suffrages de l’Europe comme ceux de la 
France. 
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rabîe des œuvres humaines , que la pre- 
mière de toutes serait de vouloir en affran- 
chir les jugemens des tribunaux les plus 
élevés, en les plaçant sous la protection 
de l'infaillibilité. Les membres eux-mêmes 
de ces tribunaux n’ont pas la prétention 
d’un pareil privilège. Plus d’une fois l’on 
a vu les premiers corps de la magistrature 
avoir la noble franchise de reconnaître 
qu’ils s'étaient trompés. Ils ont dû être 
d’autant plus soutenus dans cette expres- 
sion de franchise , qu’il leur arrive souvent 
de rencontrer des questions sur lesquelles 
ils sont partagés d’opinion. Aussi, un arrêt 
isolé , même de la Cour de cassation , est- 
il insuffisant pour fixer la jurisprudence , 
quoique cette illustre Cour présente pour- 
tant dans son sein des supériorités si 
transcendantes , telles que les Carnot , 
Zangiacomi , Bérenger, Lasagny, Boyer 
et tant d’autres ! Combien d’exemples de 
généreuses rétractations offerts par cette 
Cour , à la suite , non pas seulement d’un 
arrêt, mais de plusieurs qu’elle avait ren- 
dus d'une manière uniforme ! C’est à la 
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persistance des Cours royales qu'ont été 
dues plusieurs de ces rétractations. Le 
principe de cette utile et honorable per- 
sistance est heureusement rattaché à celui 
de l'indépendance des juges défendue par 
leur inamovibilité; cette inamovibilité ne 
donnerait pas la vérité de la consience à 
qui n'cn aurait pas ; mais elle donne une 
force de plus à celui qui a déjà une con- 
science ; elle lui assure le moyen de se re- 
trancher plus solidement dans cette for- 
teresse; et si, même avec un profond 
sentiment fortifié d’indépendance , il est 
encore dans les conditions de notre faible 

f 

nature que le juge ne cesse pas d’être un 
mortel faillible, comment la jurisprudence 
qui manquerait de ces deux bases pourrait* 
elle être présentée comme le fondement 
de l'ordre social ? quel sens sérieux pour- 
rait-on continuer d’accorder à la maxime 
solennellement répétée : Resjudicatapro 
veritate accipitur! 
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CONCLUSION. 



156. Nous venons de parcourir les prin- 
cipaux argumens qu’on emploie dans les 
discussions judiciaires. Un grand nombre 
d’autres, qui appartiennent à la logique 
ordinaire, sont aussi souvent mis en pra- 
tique; il n’était pas de mon sujet de les 
reproduire tous dans cet opuscule. 

Ainsi que je l'ai dit dans l'Introduction, 
ou j’ai comparé les procédés des combats 
judiciaires aux armes usitées de la guerre, 
j’ai cru d’abord devoir reconnaître , une 
à une, ces diverses armes. J’ai cru devoir 
signaler, en quelque sorte , leur physiono- 
mie elle-même , pour qu’on pût mieux 
fixer leur valeur. Cette distinction étant 
bien faite par des esprits fermes et droits, 
le succès plus ou, moin3 heureux qui en 
résultera tient encore à la manière plus ou 
moins habile de s’en servir. Si le philoso- 
phe a su réduire en artles moyens d’acqué- 
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rir des connaissances et ceux de les com- 
muniquer aux autres , l’art de raisonner est 
un présent que la nature n’a fait qu’aux 
bons esprits; ainsi l’on avu d’heureusesin- 
telligenceSjSansle secours de l’art, se trou- 
ver en état, par la seule disposition de 
leurs facultés naturelles , d'apercevoir les 
objets, de comparer des perceptions, de 
former des jugemens , de raisonner, et 
d’enchaîner avec méthode leurs raisonne- 
mens, pour parvenir aux conséquences 
que l’on veut établir; tandis qu’en dépit 
de toutes les études de la logique et des 
mathématiques, des esprits naturellement 
faux sont restés constamment ingrats et 
rebelles à la vérité... 

Jeunes Archimèdes , je vous ai fourni 
des leviers; ce n’est pas seulement pour 
remuer le monde judiciaire , encore moins 
pour le renverser; cette puissance des 
leviers , à qui il est donné de soulever les 
masses les plus énormes , n’a pas pour but 
de les déplacer avec fracas et ostentation, 
mais bien de les ranger avec ordre , sui- 
vant la destination qui élève , et qui assure 
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les plus magnifiques constructions ; c'est 
ainsi qu’en employant avec mesure et dex- 
térité les grands instrumensdelalogique, 
vous mériterez l’honneur d’avoir ajouté 
quelques colonnes aussi belles que solides 
au temple des lois, qui, comme je l’ai 
démontré , est celui de la morale , de cette 
morale qui commande le monde animé, 
aussi nécessairement que l’attraction gou- 
verne le monde physique. 

Et oU en serions-nous si la logique n’a- 
vait pas ce premier butmoral de soutenir, 
de garantir ce qui est honnête ? Car, elle 
est une puissance si réelle et si victo- 
rieuse, cette logique, pour qui sait l’em- 
ployer , que , tout en la recommandant , 
on peut n’être pas sans quelque crainte 
sur les conséquences de ses dérivations 
et même de son emploi le plus légitime. 
Bourdaloue , qu’on a appelé le prédicateur 
des Rois,etle Roi des prédicateurs, était 
sans doute jap orateur d’une tendance 
morale. Bien que sa pressante logique ne 
fût appliquée qu’aux choses sacrées , le 
grand Condé, qui n’était point sujet à la 
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peur, ne pouvait rester tranquille en 
voyant monter en chaire le redoutable 
sermonnaire; il s’écriait : Vôilà V ennemi. 

Et moi, dont la juste frayeur ne peut 
prétendre à s'abriter sous l’héroïsme dans 
un pareil embarras , que sais-je si , sans 
désapprécier la bonne foi de la plupart 
des orateurs qui honorent le barreau, je 
puis rester tranquille à mon tour, en les 
voyant se présenter devant notre tribunal 
revêtus de toutes leurs armures et pour- 
vus de toutes ces armes dont ils se servent 
avec tant d’habileté ? Puis-je ne pas me 
surprendre encore à dire , avec tout l’aveu 
de ma timidité , et comme au premier 
jour de mon entrée dans la magistrature ï 
Voilà V ennemi 1 . Oui, èn regardant et en 
écoutant ces terribles adversaires, j’é- 
prouve toujours le besoin de recueillir et 
de rassembler toutes les forces de ma ré- 
flexion pour me défendre contre leur 
action logique ; non qu’en ‘Opposant aux 
assaillans le bouclier de la conscience , je 
n’aie sans doute quelques droits de me 
confier à la logique de mon cœur; mais je 



Digilized by Google 



( ni > 

ne suis pas sûr d’être assez aguerri , pour 
me dispenser d’appeler à mon secours une 
force auxiliaire : déterminé que je suis à 
m’attacher toujours, à me cramponner , 
si l’on peut ainsi dire , à la justice contre 
toutes les attaques, voudrai-je me réfu- 
gier sous le rempart de Yéquité P lui 
demanderai-je de me livrer toutesles res- 
sources qu’elle peut donner au magistrat ? 
Voici ce que me répond la raison person- 
nifiée dans le digne ami dont les lumières 
ont été le frontispice de cette logique. 

« L’Équité , dit M. Rolland de Villar- 
» gués, dans son Répertoire si connu , 
» l’Équité est le retour aux principes du 
» droit naturel dans les cas qui n’ont 
» point été prévus par la loi ou par con- 
» vention. Le juge doit toujours avoir 
*> l’Équité devant les yeux : Æquitatem 
» ante oculos habere débet judex. — Mais 
» le juge ne peut mettre sa volonté à la 
» place de celle de la loi ou des parties... 
» Il ne rendrait plus à chacun le sien.... 
» Quand il existe une disposition ou une 
» convention expresse , il doit la suivre , 
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» il doit l’interpréter d’après l’intention 
» qui a pu la dicter. Ce n’est que dans les 
» cas non prévus qu’il lui est permis, non 
» pas de juger selon sa volonté , mais de 
» recourir aux principes de l’équité na- 
» turellc. » C. c. 565. 

Et pourtant, malgré cette définition 
pleine de sagesse du législateur, qui sem- 
ble poser les limites entre le droit ri- 
goureux et Y équité, combien cette équité 
elle-même, que je cherche, vient-elle 
encore présenter de difficultés à une ame 
sincère pour en trouver le point fixe! 
Combien d’opinions diverses la question 
de l 'équité a-t-elle fait naître dans l’es- 
prit des jurisconsultes, les plus distingués 
anciens et modernes ? 

Dornat s’exprime ainsi dans ses Lois 
civiles : <« Il ne faut pas prendre pour 
» des injustices contraires à l’équité les 
» décisions qui paraissent avoir quelque 
» dureté, qu’on appelle rigueur de droit, 
» lorsqu’il est évident que cette rigueur 

est essentielle à la loi d’où elle résulte , 
» et qu’on ne pourrait apporter de tem- 



( H3 ) 

» pérament à cette loi sans l'anéantir. » 
Domat ajoute : « Si cependant la du- 

# reté ou la rigueur du droit n’est pas une 

* suite essentielle de la loi , et qui en 
» soit inséparable, mais que la loi re- 
» çoive son effet par une interprétation 
» qu’elle puisse souffrir, sans être pour 
» cela détruite ou réellement modifiée, 
» il faut alors préférer l’équité à cette 
» rigueur que parait demander la lettre, 
» et suivre plutôt l’esprit et l’intention 
» de la loi que la manière étroite et dure 
» de l’interpréter. » 

Mais, lorsqu’après avoir entendu la le- 
çon la plus pure d’un esprit aussi pro- 
fond, d’un sens aussi élevé que Domat, 
on imaginerait avoir trouvé un moment 
de repos, restèr rassuré sur sa conscience, 
être arrivé enfin à la possession de la vé- 
rité , dans quelle perplexité ne vient pas 
nous rejeter d’Aguesseau, dont la ver- 
tueuse autorité est justement considérée 
comme décision suprême! Voici les ter- 
mes de la mercuriale sur V équité des ma- 
gistrats , où l’immortel chancelier fait 

8 



Digitized by Google 




( 114 ) 

connaître son opinion sur la question dé- 
licate dont nous cherchons la solution: 

« Dangereux instrument, dit-il, de la 
» puissance du juge ; hardie à former 
» tous les jours des règles nouvelles, cette 
» équité arbitraire se fait, s’il est permis de 
» parler ainsi , une balance particulière , 
« et un poids propre pour chaque cause. 
» Si elle parait quelquefois ingénieuse à 
» pénétrer dans l’intention du législa- 
» teur , c’est moins pour la connaître 
» que pour l’éluder; elle la sonde en 
» ennemi captieux plutôt qu’en roinis- 
» tre fidèle ; elle combat la lettre par 
n l’esprit, et l’esprit par la lettre; et au 
» milieu de cette contradiction apparente, 
» la vérité échappe , la règle disparaît, 
» et le magistrat demeure le maître. » 

M. Toullier ne se montre pas moins 
sévère en doctrine que l’imposant d’A- 
guesseau. «11 faut prendre garde, suivant 
» ce grand jurisconsulte, de violer les 
» conventions en cherchant une équité 
» imaginaire. Il en est des conventions 
* comme des lois. Quand elles sont clai- 
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* res, il ne faut pas en éluder la lettre , 

» sous prétexte d’en revenir à l’équité et 
» à la bonne foi. » V. Toullier,t. 6, n° 339. 

JV/ais dit les moyens des plaideurs, 
les règles de l’avocat.. j’ai cru ne pou- 
voir terminer cette logique sans y com- 
prendre les rigoureux devoirs du juge, 
ces devoirs que la logique impose encore 
doublement à l’homme qui a accepté une 
aussi grave , une aussi haute mission que 
celle de décider , au milieu d’une so- 
ciété en tumulte, sur tous les imminens 
intérêts qui l'agitent , de prononcer enfin 
tous les jours sur la fortune , l’honneur et 
la vio de ses concitoyens. 

La logique du magistrat ,’ telle que je 
la conçois , ne peut sans doute présenter 
un autre ordre d’idées et de sentimens 
que la logique ordinaire... Elle devrait 
peut-être plus spécialement encore offrir 
une logique de la conscience ... Inspiré par 
la mienne , après l’avoir interrogée , son- 
dée dans tous ses replis, après avoir , sui- 
vant le conseil de Massillon, long-temps 
regardé au fond de mon cœur, peut-être 
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oserai-je un jour tenter ce nouveau sujet?.,. 

Mais, en attendant, continuons à mar- 
cher dans la pratique , à nous munir de 
la réalité de ses enseignemens.,.. Quand 
nous aurons épuisé la course , c’est alors 
qu’enrichis d’observatio'ns , fortifiés de 
quelque expérience, nous pourrons pa- 
raître moins téméraires , si nous entre- 
prenons de fonder, ou tout au moins de 
décrire la théorie!!! 
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